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EXPOSE  BUDGETAIEE 

PAR 

I;H0N.  GEORGE  E.  POSTER,  D.C.L.,  M.  P.,  MINISTRE  DES  FINANCES 


CHAMBRE    DES    COMMUNES 
MARDI,  22  MARS  1802. 


SUBSIDES-LE  BUIXJET. 
REVENU,  1890-91. 

M.  FOSTER  ;  Je  propose  que  la  clianibie  .se 
forme  en  comité  des  subsides. 

En  fai.sant  mon  exposé  financier  l'an  dernier, 
j'avais  estimé  que  les  recettes  pour  l'exercice  185M)- 
91  s'éW■^  craient  à  $38,858,701.  Elles  ont  été  de 
$279, ;WI  moindres  que  ce  chiffre,  et  se  composaient 
«onutie  suit  : 

Douanes  $2.3,399,300 

Accise 6,914,850 

Divers 8,265,160 

Total $38,579,,310 

Kn  comparant  ces  items  et  les  recettes  totales 
avec  ceux  de  1889-90,  nous  constatons  une  diminu- 
tion de  ^r)89,6r>.'i  dans  les  douanes,  une  diminution 
■de  $7(VH,268  dans  l'accise,  et  une  diminution  tle 
$27,H94  dans  les  iliverses  autres  recettes.  I^a  dimi- 
nution dans  les  douanes  embrasse  un  certain  nombre 
<ricems  (|ue  voici  : 

Animaux $  9,710 

Livres,  revues,  ete 15,420 

Céréales 151,7« 

Ciment  5,079 

Horlorges  et  ressort ...  10,512 

Crêpes  3,505 

Poterie  et  porcelaine 21,(K'9 

Article.' de  fantaisie 90,941 

Poissons  et  produits  des  poissons 5,1.54 

Fourrures 19,515 

Verre 19,569 

Or  et  argent  et  articles  d'or  et  d'arjçent..  4,299 

Poudre  à  canon  et  matières  explosives  4,058 
Gutta  percha  et  caouteliouc  et  u  rticles  en 

gutta  percha  et  en  caoutchouc 26,448 

Fer  et  acier  et  articles  en  1er  et  on  acier.  194,564 

Bijouterie 18,(i(K) 

Plomb  et  articles  en  plorab  8,331 

Cuir  et  articles  on  cuir 42,856 

Instruments  de  musique 3,106 

Colis 16,516 

Papier  et  papeterie 19,029 

Marinades 24,519 

Provisions 104,459 

Graines  et  racines , 30,398 

Soie  et  soiries 51,342 

Savons 4,608 

Spiritueux  et  vins 148,053 


Mêlasses  

Sucre  candi 

Ferblanc  et  ferblanterie 

Vernis 

Légumes 

Montres  et  parties  do  montres. 
Bois  et  articles  en  bois. 


76.212 

2376 

9,213 

7,87T 

14,498 

21,558 

59,995 


Laines  et  lainages 199,251 

Ci-s'iivent  qnjîhfues-uns  des  principaux  items  qui 

ont  donné  une  augmentation  de  droits  de  douane^ 

l'an  dernier,  le  sucre  étant  le  principal  :  — 

Aie,  bière  et  porter $  5,786 

Cuivre  et  articles  en  cuivre 13,070 

Briques  et  tuiles 4313 

Voitu  res 4,224 

Charbon  et  coke 115,627 

Cuivre  et  articles  en  cuivre 28,450 

Cordages 6,114 

Drogues,  teintures  et  produits  chimigues.  24,.532 
Lin,  chanvre  et  jute  et  articles  fabriqués 

avec  ces  matières 4,315 

Fruits  et  noix  séchés 11,740 

do           verts 21,332 

Gants  et  mitaines 13,648 

Chapeaux,    bonnets    et    chapeaux    de 

femme 66,657 

Meta  1 ,  composi  tion  et  autres 4,446 

Huiles,  de  prétrole  et  kérosène  et  leurs 

produits 5,533 

Huiles,  toutes  autres 43,986 

Navires,  bateaux,  et  réparations  d'iceux.  3,762 

Sucres 290,744 

Thés 3,886 

Tabacs  et  articles  en  tabac  31,136 

Tous  autres  articles  non  spécifiés 225,982 

Il  y  a  eu  une  diminution  dans  les  droits  sur  les 
sucres  comparé  à  l'exercice  normal  précédent  1888- 
89,  et  n'eussent  été  le  déplacement  et  le  dérange- 
ment résultant  du  changement  de  droits  sur  les 
sucres  aux  Etats-Unis  et  l'idée  (pi'un  changement 
correspondant  serait  fait  à  notre  tarif,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  les  droits  de  douane  provenant  de 
cette  source  auraient  été  beaucoup  plus  considéra- 
bles ((u'ils  ne  l'rmt  été,  au  lieu  de  tomber,  comme 
cela  est  arrivé,  bien  au-dessous  de  ceux  de  1888-89. 
L'accise  accuse  une  forte  diminution  de  $703,268, 
mais  cette  diminution  est  plus  nominale  que  réelle. 
La  loi  qui  exige  que  les  spiritueux  restent  deux  ans 
en  réservoir  pour  vieillir,  est  entrée  en  vigueur  le 
1er  juillet   1890,  et  une  grande  quantité  de  spiri- 


tueux  sur  laquelle  les  droits  se  seraient   pr<)l)al)le- 
ment  élèves  à  $,')0(),()()0,  a  éti'  retirée  par  avance. 

Sans  cette  circonstance,  ce  montant  se  serait  natu- 
rellement trouvé  ajouté  aux  droits  d'accise  de  l'ex- 
ercice dont  nous  nous  occupf)ns.  Dans  les  diverses 
autres  recettes  il  y  a  une  faible  diminution,  com- 
paré à  l'exercice  précédent,  <le  .'5!'27,()î<4.  Le  total 
des  diminutions  s'élève  à  $1,.T2(),()1,").  Pour  ce  (|ui 
regarde  l'accise,  le  tableau  suivant  indi(|ue  les  opé- 
rations de  deux  exercices. 

TABLEAU    INDIQUANT    LKS    QUANTITÉS 
DÉLIVRÉES  ET  LES  DROITS  PRÉLEVÉS. 


1889-90, 
Quantité 


1890-91. 
Quantité. 


1889-90,1 1890-91, 
Droits  I  Droits 
pré-         pré- 
lovés,    lovés. 


Spiritueux. 

Malt 

Cigares. .  . . 
Cigarettes  . 


Guis. 

3.574,799 

Lbs. 

54.974,013 

No. 


Gais. 

2.708.841 
Lbs. 
57,909,201 
No. 


28,990,440 
Lbs. 
Tabac  et  ta 
bac  à  pri-i  9,802,951 
ser. 


4,617,643 

557,021 

98,8ÏO,'725'loCii7,080i    593,710 


36.(i66,6()0 
Lbe. 

9,688,643 


$ 

3,544,191 

588,593 

605,017 
54,737 


Aug- 
menta- 
tion ou 
diminu- 
tion. 


1,073,452 

31,572 

11,307 
11,229 


43,508 
1,850,621  1,869,895|     19,274 


Ceci  démontre  (lue  la  quantité  de  spiritueux  sor- 
tie d'entrepôt  en  1889-90  a  été  de  .S,.'j74,799  gallons. 
En  1890-91  la  (juantité  sortie  d'entrepôt  a  été  de 
2,708,841  gallons,  et  la  diminution  dans  les  droits 
prélevés  en  1890-91,  comparé  à  1889-90,  a  dépassé 
$1,000,0(K).  Tous  les  autres  articles  soumis  aux 
droits  d'accise,  le  malt,  les  cigares,  les  cigarettes, 
le  tabac  et  le  tabac  à  priser,  accusent  une  augmen. 
tation  sur  l'exercice  précédent.  Le  malt  accuse 
une  augmentation  de  .^^1,.")72  ;  les  cigares  une  aug- 
mentation de  $11,307  ;  les  cigarettes  une  augmen- 
tation de  $11,229  ;  le  tabac  et  le  tabac  k  priser  une 
augmentation  de  $19,274.  Il  vaudrait  peut-être 
autant  conserver  le  tableau  (jui  a  été  présenté  pen- 
dant plusieurs  années  dans  nos  exposés  financiers 
comme  représentant  la  consommation  par  tête  des 
li()ueurs  et  da  tabac,  telle  (ju'indiquée  ])ar  les  rap- 
ports d'accise.     Voici  les  chiffres  : 

CONSOMMATION  PAR  TÊTE  DES  LIQUEURS 
ET  DU  TABAC. 


— 

Spiri- 
tueux. 

Bière. 

Vins. 

Tabac. 

Gale. 

Gais. 

Gais. 

Lbs. 

Moyenne  depuis  1867  — 

1-151 

2-708 

-140 

2-128 

do           1889-90,. 

•883 

3-300 

-104 

2-143 

do           1890-91.. 

•800 

3-282 

'102 

2-033 

I.KI'KNSKS,    1890   91. 

Lorsque  nous  arrivons  aux  dépenses  de  1890-91, 
(jui  avaient  été  estimées  à  ,f.'l(i,(KK),(K)0  nous  voyons 
((u'elles  ont  excédé  de  .W4.'i,.567  ce  mf)ntant,  s'étant 
élevées  h  .'$;?(i,H43,.")H7.  Quoi(|ue  les  ilépenses  de  l'an 
dernier  accusent  une  augmentation  sur  le  numtant 
au()uel  elles  avaient  été  estimées,  elle»  ont  été  de 
$.")74,2()7  moindres  (jue  celles  de  1888-89.  Les 
principaux  items  au  sujet  des(|iiels  il  y  a  eu  aug- 
mentaticm  de  dé])enses,  comparé  à  celles  de  l'exer- 
cice précédent,  sont  les  suivants  : 

Primes,  escompte  et  échange $  33,285 

Fonds  d'amortissement 60,841 

Gouvernement  civil 25,.366 

Administration  do  la  justice 16,808 

Arts.agricultureot  statistique 4,655 

Recensement 252,134 

Pêcheries 45,30i> 

Explorations  géologiques  8,523 

Immigration 70,954 

Quarantaine .  — -. 4,9<18 

Service  dos  phares  et  service  côtier 26,481 

Subventions  postales  et  subventions  aux  steamers.  34,802 

Divers ••        7,729 

Gouvernement  des  territoires  du  Nord-Ouest 68,545 

Service  océanique  et  fluvial 35,231 

Pénitenciers 3,319 

Perception  du  revenu — Douanes 27,061 

do                Accise 15,240 

do                Postes 87,206 

do                Travaux  publics 10,235 

do                Chemins  de  l'or  et  canaux  143,.315 

do                Poids  et  mesures  et  gaz —  8,65.5 

Il  y  a  eu  une  forte  augmentation  à  cause  du 
recensement,  qui  a  entraîné  une  dépense  de  |2.V2,  - 
l."»4.  L'item  le  plus  élevé  (|ui  vient  ensuite  a  traita 
la  jierception  du  revenu,  provenant  des  chemins  de 
fer  et  canaux,  laciuelle  accuse  une  augmentation  de 
•'?143,81(5.  L'augmentation  des  dépenses  comparées 
à  celles  de  l'année  préci'dente,  résulte  donc  presque 
entièrement  des  dépenses  extraordinaires  et  consi- 
d(''rables  nécessitées  par  le  recensement.  Les  dimi- 
nutions ont  été  les  suivantes  : 

Intérêt  de  In  dette  publique. $  72,705 

Frais  d'administration 1,625 

Sauvages 120,389 

Législation 3,3,5,701 

Hôpitaux  de  marine 6,562 

Milice  et  défense 7,500 

Police  à  cheval 12,114 

Pensions 3,541 

Travaux  publics 34,9.56 

Chemins  de  fer  et  canaux 15,106 

Mesurage  du  bois 2,182 

Terres  fédérales 15,091 

11  y  a  eu  dans  les  dépenses  nécessitées  pai»  le  ser- 
vice de  l'intérêt  de  la  dette  publique  une  réduction 
de  §72,70."i  occasionnée  ]>ar  le  retrait  d'obligations 
portant  6  pour  cent,  4  j)our  cent  et  .">  pour  cent, 
au  moyen  d'un  empi'unt  effectué  à  environ  .3^  pour 
cent.  Dans  les  frais  d'administration  il  y  r.  une 
légère  diminution  de  $l,62ô. 

Dans  l'entretien  des  Sauvages  il  y  a  une  forte  ré- 
duction de  $120,  .389.  Dana  les  dépejises  de  la  po- 
lice h  cheval  il  y  a  une  diminution  de  $12,114.  Ces 
diminutions  sont  permanentes  en  ce  qui  concerne 
la    police    à    cheval    et    les  Sauvages,   de   même 


(|iie  la  dette  |iul)li(|ue  pour  ce  qui  regarde  le 
principe,  tandi»  (jne  les  auginentatioiiti  Hoiit 
cil  grande  partie  d'un  caractère  extraordi- 
naire, et  ne  se  renouveller'.nt  priil)a))leinent  plus, 
le  recenHenient  devant  sans  d;)ute  .se  terminer  du- 
rant le  présent  exercice.  Kii  réHunié,  nous  avons 
<lonc,  connue  revenu  pour  le  dernier  exercice,  .fSS,- 
r)7!t,;}10,  et  !5<.'i({,343,r)(»7  de  dépenses,  ce  (pii  laisse 
un  surplus  de  .'S>'J,'23r),742  à  compte  du  fonds  conso- 
lidé.  N'était  l'item  des dépen.sesimputablesau  capital 
ce  surplus  serait  affecté  à  la  léduction  de  la  dette, 
mais  pendant  le  dernier  exercice  les  .sommes  sui- 
vantes ont  été  dépensées  au  compte  du  capital  : — 

Chomina  de  for  et  canaux $'2,5<»2,4l)9 

Travaux  public» 515,7(12 

Terres  fédérnlea iM,847 

Pertes  résultant  do  la  rébellion  du  Nord- 
Ouest 2,9(11 

$3,115,859 
Subsides  aux  ohcmins  do  fer 1,2()5,7U5 

$4,:i81,.')64 

Si  nous  com|)ar()ns  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'ex. 
erciee  précédent  1SH!(-}H),  nous  voyons  que  les  dé- 
penses au  compte  du  capital  ont  été  alors  de  .*!.">, - 
T.'il, 354  contre  .<i!4,:«J,r)ti4  en  I8i>0-!)1,  soit  une  ré- 
duction de  .■j!  1,349, 790  durant  le  dernier  exercice, 
l'ar  conséquent,  nous  avoua  ]>ayé  les  dépen.ses  or- 
dinaires du  pays  à  même  le  fonds  consolidé  ;  nous 
avons  versé  au  fonds  d'amortissement,  ce  qui  repré- 
sente virtuellement  une  réduction  de  la  dette, 
$1, 938, 07s  ;  nous  avons  payé  pour  dépenses  impu- 
tables au  capital,  y  compris  les  subsides  de  che- 
mins de  fer,  .'S!4,381,")()4  ;  et  nous  avons  pu  faire 
cela  en  n'augmentant  la  dette  (jue  de  .'Jii27r),8l8. 

RÉSULTATS  COMPAKKS  l)K  1887-88  .\   1890-91. 

On  se  rapelle  qu'en  1889,  lorsijue  je  fis  mon  pre- 
mier exposé  financier,  je  donnai  à  entendre  qu'il  en 
serait  ainsi,  disant  qu'il  était  temps  selon  moi 
d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  que  vers  le 
commencement  de  l'exercice  1892  nous  devrions 
avoir  réussi  à  amener  cet  équilibre,  et  i|u'à  partir 
de  ce  moment  le  surplus  provenant  du  fonds  du  re- 
venu consolidé  devrait  suthre  pour  faire  face  aux 
dépenses  orilinaires  imputables  au  capital  <|ue  re- 
querrait annuellement  le  pays.  Ces  prévisions  se 
sont  jusqu'à  présent  réalisées,  et  si  nous  n'avions 
pas  aboli  les  droits  sur  les  sucres  bruts  l'an  dernier, 
ce  qui  a  produit  une  diminution  de  plus  de  .'6>3,000,- 
(M)0  dans  ce  seul  item  de  recettes,  nous  aurions  pu 
atteiiicîre  la  fin  de  1892  sans  que  la  dette  eût  été 
augmentée  d'un  seul  sou  depuis  1889,  et  avec  une 
réduction  de  plus  d'un  demi-million  dans  notre 
dette  permanente.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt  pour  la  chambre  (jue  je  f  ,e  une  revue  des 
q.uatre  dernières  années  pour  mofttrer  rapidement 
quelles  ont  été  les  opérations  financières   du  pays 


durant  cette  période.     Le   tableau  suivant  résume 
''es  opérations  : 
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On  voit, (jue,  durantcesquatieannée.s,  lesdépcn.ses 
au  compte  du  fonds  consolidé  se  sont  maintenues  à 
un  chiffre  remarquablement  uniforme,  étant  en  mo- 
yenne d'environ  S3(J,(K)0,(MK)  j)ar  année.  Nous 
avons  dépensé  au  compte  du  capital,  à  l'exclusion 
des  subsides  aux  chemins  de  fer,  9)4,437,4(50  en  1887- 
88  ;  .<!4,420,313en  1888-89  ;  «;4,0;«,l.-)9  en  1889-90; 
et  .î!3,lir),860  en  1890-91,  le  montant  dépensé  en 
1890-91  ayant  été  de  ijii  1,32 1,000  moindre  que  celui 
dépensé  en  1 887-88,  ce  qui  est  encore  un  bon  résul- 
tat. Les  recettes  se  sont  aussi  soutenues,  montant 
de  §;36,908,4«3  en  1887-88,  à  $;18,;>79,310  en  1890- 
91.  En  1887-88  il  y  a  eu,  contrairement  aux  con- 
victions et  aux  traditions  du  parti,  un  tléticit  de 
.ijîS  10,031,  dû  à  des  conditions  anonnales  ;  mais  les 
années  suivantes  ont  accusé  un  surplus  de  $1,800,. 
035  en  1888-89,  $3,885,893  en  1889-m),  et  $2,235,742 
en  1890-91.  La  dette  nette  est  restée  à  peu  près  au 
même  chiffre,  et  elle  est  aujourd'hui  de  .$237,809, 
030.  L'augmentation  nette  dans  les  deux  ilerniè- 
res  années  n'a  été  que  de  $275,818.  L'intérêt  net 
que  nous  payons  a  diminué  depuis  1887-88,  ayant 
été  de  $8,891,288  cette  année-là,  de  $8,843,539  en 
1888-89,  de  $8,574,570  en    1889-90,   et  de   $8,50ti, 


6 


5KW  en  IH(K»  111.  ("cstùiliri;  <|Ui'  «Iiuis  les  ,|uatr«' 
iinnécs  l'iiitrrrt  net  a  iliniiniii-  ir<?nvir(in  !!MtH),(KM>. 
Le  taux  d'intéivt  sur  la  «Uitte  lii'utc  a  auHttitUniinin'' 
continucUonicnt,  (If  mr-iiif  (|iii!  hiii' la  ilettt'  matii, 
et  pendant  ((ii'il  t'-tait  de  .■{.4.')  sur  la  dette  hrnte  en 
I.SS7-SS,  il  n'est  maintenant  i|ue  de  .S..V),  tandiH(|ue 
l'inti'rèt  Hur  la  dette  nette  a  liaisH»'' de  .S.  l'i  (|u'il 
était  la  ])renii('ie  anni'C'  à  "J.ft.'l  l'un  dernier.  L'inté- 
rêt net  j)ar  tête  ni''C(;«saire  poin-  le  Horvieede  la  dette 
(l'aprèH  la  révinion  résidtant  di^H  df)nnéeH  du  roeen- 
sèment,  était  de  .SI. !tO  en  IHH7  ,SS,  et  de  81.7(1  en 
ISIKI-Dl.  (;eei  indii|ue  sonnuairenient  (|uelles  ont 
été  les  opération»  HnancièreB  du  pays  dans  les  (plâ- 
tre (lerni('i'e8  années,  et  je  n'iK'site  pas  à  le  présen- 
ter h  la  ehandire  et  au  pays  eomme  un  état  conser- 
vateur plein  d'espoir  et  de  promesse  (pie  le  Canada 
est  en  état  de  maintenir  .'<es  lU'pi'uses  dansd(.'s  limi- 
nes  raisonnables  tout  en  subvenant  comme  il  con- 
vient aux  frais  des  divers  services  pulilies. 

KKVKMS  KT  DKl'K.NSKS.    ISfll  -fl"J. 

Nous  arrivons  maintenant  ;i  l'exercice  courant, 
1891-5)2,  pendant  lecjuel  les  recettes,  jus((u'au  "JO 
mars,  ont  été  de  .*2r),4r)!), ()()(».  Du  20  mars 
1890  à  la  tin  du  dernier  exercice,  les  recettes 
ont  été  de  .'$1 1  ..'Wti.tMK)  ;  mais  il  y  a  eu  des 
changements  (pii  m'oliligent  naturellement  à  faire 
des  calculs  ditlV'rents  pour  la  pério<le  comprise 
entre  le  20  mars  1SS)2  et  la  tin  de  cet  exercice. 

L'augmentation  jjrohable  dans  l'accise  pour 
les  (puitre  autre;«  mois,  comparé  à  la  |)i'Tiode 
correspondante  du  derniei-  exercice,  est  estimée  à 
Î350,000,  et  la  diminution  probable  dans  les  droits 
sur  les  sucres  pour  cette  période  est  estiuK'c  à  iJô.'iO, 
000.  Pourvu  (jue  le  commerce  du  pi^ys  soit  .'i  peu 
près  le  même  (jue  l'an  dernier,  en  tenant  compte  de 
ces  deux  items,  nous  pouvons  donc  nous  attendre  à 
$11,196,(XK)  pour  le  reste  de  l'exercice,  du  20  mars 
au  1er  juillet.  Ce  montant,  ajouté  à  celui  prélevé 
jusqu'au  20  mar.s,  domiera  yjour  l'exercice  courant, 
un  revenu  de  -SSO, (>">.■>, (MM),  reparti  probablement 
comme  suit  :  Douanes,  ii|!20,r)tK),000  ;  accise,  .*i7, 
900,000;  Divers,  .«!8,2().-),(MH).  D'apn'^s  cette  base 
decalcul,les  recettes  provenant  des  droits  de  doua- 
ne pay('S  par  le  peuple  canadien  seront,  cette  année 
en  chiffres  ronds,  -le  .1|!3,(KK),(MK)  moindres  ((ue  l'an 
dernier,  ce  montant  représentent  à  peu  près  les 
taxes  réelles  abolies  par  la  suppression  des  droits 
sur  le  sucre  brut.  Les  recettes  nettes  de  l'accise 
Seront  probablement  d'environ  $1,000,000  plus  éle- 
vées que  l'an  dernier.  J'ai  estimé  les  diverses  au- 
tres recettes  à  peu  près  au  mê.ne  chiffre. 

Quant  aux  dépenses  de  1891-92,  au  20  mars  elles 
s'élevaient  h  $23,206,000,  et  j'estime  que  depuis 
cette  date  jus([u'à  la  tin  de  juin  elles  seront  de 
$13,450,000,  soit  un  total  approximatif  de  .S36,- 
650,000  pour  l'exercice  courant,  ce  qui  est  k  peu 


près  mon  estimation  des  recettes  prolnibles,  sauf 
un  faible  surplus.  La  chambre  doit  eominendre 
(pie,  tant  (pie  subsisteront  les  conditions  actuelles 
du  tarif  et  du  revi^nu,  nous  ne  pouvons  pas  noua 
attendre  à  de  gros  surplus.  Nous  iiouvons  coin|)ter 
sur  un  revenu  moyen  d'(!nviron  !|i>.'tti,t')(M),'HMt.  Il 
nous  faut  nous  ^'iiider  sur  nos  ressources,  et  ne  pas 
dépenser  plus  (pie  ce  montant.  L'estimation  pour 
1892  9:5  e.-it  comme  suit  :  Douanes,  .<:2(>,.-|(H),(MI0  ; 
Accise,  .'i)lH,(MM),(HM(  :  Divers,  !?!8,(MK),(MM),  soit  un  total 
de  S3(1,.")(M),(MM».     Assez  sur  ce  sujet. 

1:M l'Ki; NTS  TKM l'(>K.\ I K KS. 

I^'aniK'e  (lerni('re,  comme  la  i;lianibre  'e  sait,  des 
emprunts  temporaires,  au  montant  de  .'?7,7Mi,(i('>6, 
ont  dii  être  faits,  on  a  eu  recours  à  ces  emprunts 
jiour  le  rachat  de  la  dette,  et  il  n'y  a  eu  que  .$;■!, (MM) 
;i  ajouter  à  la  dette  nette.  Comme  la  chambre  en 
a  été  iiiforiiK'e,  il  y  a  (juchpies  jours,  nos  eiiiiiruiils 
temporaires  se  montent  aujourd'hui,  à  .'jî9,7.''>3,;<3."{. 
J'(^\pli(pierai  en  (jiieKiues  mots  ce  (pli  a  rendu  ces 
(Mnpiimts  néc(!8saires.  Pi'emièiement,  la  réduction 
du  taux  de  rintéi('''t  de  4  pour  cent  il  '.ih  jiour  cent  a 
eu  pour  elfet  d'engager  un  certain  nombre  de  dépo- 
sants il  retirer  leurs  dépi'its  des  caisses  d'('')>iirgir's 
du  gouvernement,  et  il  y  a  eu,  peut-être,  iiussi 
d'autres  causes  d'un  cai-actère  plus  général.  Kn 
lS8f)-90,  cm  a  retiré  des  caisses  d'épargnes  du  gou- 
vernement .'§1,943,892  de  plus  (pie  le  m(mtaiit  des 
dépc'its  faits  durant  la  même  année,  et  il  faut  ajouter 
il  cette  somme  rittir(''e  l'intérêt  annuel  sur  les  dépi'its. 
Kn  1890-91,  la  .somme  des  retraits  a  été  de  .$l,tJ12,- 
438,  soit  une  réduction  d'environ  $3(.M),(M)0  sur 
l'iinné'e  précédente,  et  j'estime  (pie,  pour  l'année 
'•'ourante,  les  retraits  n'excéderont  en  rien  les 
dépôts,  y  compris  l'intérêt  qui  en  proviendra.  Au 
contraire,  d'iiprès  les  indiciitions  (pie  nous  donnent 
les  huit  derniers  mois,  nous  aurons  un  excédent  du 
bon  côté.  Toutefois,ces  retraits  constituent  virtuelle- 
ment un  rachat  de  dette  au  montant  de  !f3,5(M),000, 
rachiit  aïKiuel  il  a  fallu  pourvoir  au  moyen  d'em- 
prunts temporaires.  Pour  le  rachat  de  la  dette 
proprement  dite  nous  avtms  payé,  en  1889-90, 
*3,.')77,348  ;  en  1890-91,  $1, 905,964  ;  en  1891-92, 
§1 ,937,795  ;  en  1 892-93,  nous  paierons  $2, 1 78,960,  ce 
(pli  fera  un  total  de  $9,600,067,  auquel  il  est  pourvu 
par  des  emprunts  temporaires. 

Puis,  il  y  a  les  dépenses  imputables  au  capital  et 
l'augmentation  de  la  dette  durant  les  deux  derniers 
exercices.  Il  faut  aussi  pourvoir  à  l'augmentation 
nette  de  la  dette,  durant  l'année  cxmrante  et  l'année 
suivante,  de  sorte  que,  en  sus  des  emprunts  temjio- 
raires  au  montant  de  $9,753,333,  il  faudra  probable- 
ment se  procurer,  au  moyen  d'emprunts  tempo- 
raires ou  permanents,  une  somme  de  $5,00o,(RM)- 
Comme  je  l'ai  dit  i\  mon  honorable  ami  <|ui  me 
questionnait,    l'antre    jour,   pour    savoir    si     cc.k 


einpnintH  tiiinporiiireN  seront  continm's  telB  «(u'ils 
«ont,  ou  reiiouveU^s  lï  d'autres  conditiond  ;  ou  h'jI 
norn  h  propoH  de  iu'>^(>('ii'r  un  emprunt  perniiment 
pour  Ic'H  ('teindre,  l'clii  dt'pendrii  de  W'-Uit  du  luivrelii' 
monétaire,  et  je  lu-  piUH  dire  maintenant  ce  c|ue 
couHeillera  cet  état. 

Po.ir  montrer  <|ue,  (|uclli'  (|uo  soit  la  diminution 
(UraceuHent  Ich  dé-pôtH  faitM  daiw  les  oaisHCH  d'épar 
^,'ne  du  gouvernement,  en  ISH»  W»  et  en  1H<M)-»I, 
eela  ne  provient  pan  i!u  fait  (pie  les  épargnes  et  les 
dép(*>ts  du  ptuiple  ont  été  moindres,  e  aoumottrai 
'ei  un  tableau  (pii  fera  eonuaître  à  la  eluiinhre  le 
montant  total  den 

DÉPÔTS  DAN°  L,K8  BANQUES. 


;n  mai,  'WSl  mai,  '91 


29  fév.,  '92 


Caisses  d'épargnes  des 
Postes 

Caisses  d'épiirgnes  de 
l'Etat 

Banques  cliartécs,  re- 
couvrables à  (leniand(! 

lianquos,  recouvrables 
après  avis,  ou  à  date 
fixe 

lianquo  d épargnes  de  la 
Cité  et  du  Diatrict,  et 
caisse  d'économie . . , . 


21,357,554' 
18,488,290 
51,410,101 

74,fi29,147 

10,778,164 


21,130,429 
17,114,889 
i56 ,522,473 


$ 

21,686,074 
16,929,825 
60,029,923 


84,079,4001   93,394,227 
10,994,540!    11,928,669 


Totaux. I  176,703,258;  190,441,739,  203,968,719 


(""(!  taliloau  démontre  (pie,  l)ien  (pu-  l'année  Hins- 
«ant  le  31  mai  1801,  ait  aceusé  une  diminution  de 
plus  de  ,Çl,(îtM>,(KMI  sur  les  dép("its  faits  dans  les 
caisses  d'(-pargne  du  gouvei-nenient,  il  y  a  eu,  du- 
rant les  S  mois  de  raniu'e  courante,  une  augmenta- 
tion de  dép('')t8  dans  ces  miMues  caisses  de  près  de 
(juatre  cent  mille  piastres,  tandis  (pie  toutes  les 
autres  ban(|ues  du  Canada,  durant  la  m(*'me  pério- 
de, accusent  une  augmentation  de  .i?13,.V26,980,  et, 
durant  les  "20  derniers  mois,  de  !5i"27,26r>,4()l. 

Quelle  que  soit  la  (U'cision  (pie  nous  prendrons 
relativement  aux  emprunts  temporaires,  il  est  bon 
de  savoir  (pie  le  crédit  du  Canada  s'est  maintenu 
avantageusement  au  milieu  des  ipieUpies  embarras 
financiers  qui  sont  survenus  dei)uis  une  couple 
d'années.  Nos  eflfets  de  bourse  (pli  se  sont  lessen- 
tis  de  la  baisse  générale  pii  a  eu  lieu,  il  y  a  environ 
un  an,  par  suite  de  causes  bien  connues,  sont  bien- 
tôt remontés  à  leur  cote  ordinaire  et  se  sont  main- 
tenus depuis  sur  le  marché  en  tête  des  valeurs 
similaires  des  autres  colonies. 

'      LETTRK  DE  SIK  RtUHARI)  DANS  l'  "ECONOMIST." 

Il  n'est  pas  mal-à-propos  de  remarquer,  ici,  ce 
que  je  considère,  je  suis  heureux  de  le  dire,  comme 
exceptionnel  et  sans  précédent,  la  position  que 
nous  occupons  dans  la  mère  patrie. 


Les  lionurableH  mcmbreti  de  la  droite  savent  que, 
durant  les  troin  ou  quatre  dernières  aumV-s,  noim 
nous  sommes  lieiirti's  (U)ntre  une  iuHuence  hostile 
(•r(''éc  par  certaines  |iers(uineH  du  Canada,  (pli  indi- 
(juaient  iV  ceux  (pli  ne  nous  sont  pas  très  sympathi- 
(|iies,  de  l'autre  c('>té de  la  frontit're,  la  manière  dont 
le  Canada  pouvait  être  le  plus  directement  atteint, 
on  ceux  do  nos  intérêts  (pii  pourraient  être  les  plus 
U'sés  par  eux.  Ces  conseils  doniK'S  tant(')t  directe- 
ment, tant(*it  par  l'entremise  d'agents  iutluents,  et 
aussi  souvent  par  l'envoi  de  (liM(^()iirs  (pie  pronoii- 
(•aient  certains  lumorables  membres  de  la  gauche, 
ont  produit  leur  eft'et,  et  il  est  arrivé  (|Ue,  dans  hi 
lé'gislation  (pii  est  survenue,  le  Canada  a  été  frappé 
justem(Mil  aux  endroits  (pie  je  viens  de  mentionner. 
Mais,  M.  l'Orateur,  on  11e  savait  pas  auparavant  (pie 
ce  travail  hostile  devait  être  ('gaiement  fait  dans  la 
mère  patrie  où  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  conserver  le  crédit  et  la  réputation  du  Canada, 
qui  contribuent  si  grandement  à  son  prestige  et  ta 
prospérité.  Oui,  ce  travail  a  été  entrepris  et  le 
premier  coup  a  été  frappé.  I-e  moment  de  l'attivque 
était  singulièrement  opportun  pour  permettre  à  un 
ennemi  de  diriger  ses  traits  sur  le  point  vital  du 
Canada,  c'est-à-dire,  sur  sa  réputation  et  8(m  crédit. 
Le  marché  monétaire  de  la  (irande- Bretagne  se 
trouvait  particulièrement  nerveux.  Depuis  deux 
ans,  il  avait  senti  les  efifets  des  pertes  et  liquida- 
tions tant  de  rAinéri(pie  du  ,Su(}  que  locales,  et  il 
se  trouvait  agité  par  la  perspective  de  troubles 
financiers  à  l'intérieur,  comme  aussi  dans  les  autres 
parties  de  l'Europe. 

De  plus,  la  criti(pie  faite  sur  la  condition  finan- 
cière des  colonies  était  alors  très  à  la  mode  en 
Angleterre,  et  pas  très  favorable,  vu  les  récents 
essais,  non  toujours  couronnés  de  succès,  qui  avaient 
été  faits  par  les  colonies  de  l'Australie,  de  négocier 
des  emprunts  sur  le  marché  monétaire,  et  dans  les- 
quels ces  colonies  avaient  échoué  le  plus. 

Le  Canada,  comme  je  l'ai  dit,  déjà,  avait  aussi, 
alors,  i\  faire  face  à  des  emprunta  temporaires  se 
montant  à  $1(),(XK),000,  emprunts  (pii  devaient  être 
continué's  ou  renouvelés  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Nous  avions  aussi,  dans  le  temps,  sur  le 
marché  de  L(mdres,  des  entreprises  importantes 
dont  la  ivalisation  devait  favoriser  le  développe- 
♦nent  des  ressources  du  Canada  «l'une  manière 
sensible.  Puis,  vu  l'abondante  récolte  de  l'année 
dernière,  les  émigrants  des  divers  centres  de  l'An- 
gleterre tournaient  les  yeux  vers  le  Canada  et  f»ar- 
ticiilièrement  vers  le  Nord-Ouest  pour  s'en  faire 
une  future  patrie.  Un  ami  du  Canada,  n'ayant 
rien  de  bon  îi  dire,  aurait  Au  alors  rester  muet  ;  où, 
s'il  n'avait  eu  qu'une  seule  vérité  en  faveur  de  son 
pays,  son  devoir  eût  été  de  la  dire.  C'était  donc 
justement  le  temps  qu'un  ennemi  du  Canada  devait 
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choisir  pour  tremper  se»  traits  dans  le  poison  et  les 
'  •  diriger  aussi  directenieiit  que  possible  sur  la  partie 
vitale  qui  constitue,  dans  la  ni6ro  patrie,  le  crédit 
et  la  réputation  de  notre  pays.  Il  s'est  aussi  montré 
judicieusement  méchant  dans  le  choix  do  l'instru- 
ment dont  il  s'est  servi  pour  faire  son  atta(|ue.  Il 
a  choisi  un  organe  Hiuincier,  l'une  des  premières 
publications  de  ce  genre  (jui  circulent  en  Angleterre 
et  dans  le  monde  de  la  finance,  publication  dont  les 
écrits  ont  une  grande  influence  sur  les  capitalistes 
et  peuvent  contribuer  beaucoup  à  former  favorable- 
ment l'opinion  de  ceux-ci  à  l'égard  des  différents 
pays,  ou  des  diverses  entreprises,  et  (jui  sont  égale- 
•  ment  lus  par  ceux  (jui  dirigent  le  courant  de  l'émi- 

gration  de  l'Angleterre  au  Canada. 

J'ai,  M.  l'Orateur,  entre  les  mains  l'écrit  qui  a  été 
alors  publié  non  seulement  ilans  VJ^coiiomix/,  mais 
qui  a  été  imprimé  par  l'auteur  lui-même,  ou  par  un 
autre  qui  n'était  pus  mieux  disposé  ijue  lui  envers 
le  Canada,  comme  un  document  électoral  et  répan- 
du d'un  bout  ù  l'autre  de  la  (Jrande- Bretagne. 

Quelles  sont  les  assertions  contenues  dans  ce  do- 
cument ?  Elles  ne  sont  pas  nouvelles  pour  nous  ; 
elles  ont  été  répétées  sur  toutes  les  plate-formes  du 
paj's  et  dnns  cette  chambre,  depuis  des  années,  et 
aussi  souvent  qu'elles  ont  été  réfutées.  Mais  ces 
assertions,  devant  un  public  britannique,  avaient 
•une  portée  toute  différente,  vu  le  nom  et  la  position 
de  l'écrivain,  et  vu  tjue  les  faits  qui  se  rapportent  à 
la  politique  de  parti  du  Caïuida  ne  sont  pas  étudiég 
et  ne  sont  pas  bien  ccmipris  en  Angleterre,  comme, 
du  reste,  ils  pourraient  difficilement  l'être. 

On  connaît,  je  suppose,  celui  auquel  je  veux  faire 
allusion.  Il  siège  vis-à-vis  de  moi,  aujourd'liui  ;  il 
fut  ministre  des  tinauces  sous  le  régime  libéral  ; 
il  est  aujourd'hui  le  chef  de  son  parti  pour  ce  qui 
regarde  les  questions  financières,  s'il  n'est  pas  le 
chef  tout-puissant  de  son  parti  ;  c'est  le  déput<'' 
d'Oxford-sud  (sir  Richard  Cartwright).  .Ses  décla- 
rations que  tout  honorable  dépuU'  peut  lire  s'il  le 
veut  sont  bien  connues  ;  mais  j'en  ai  recueilli  à  peu 
près  une  demi-douzaine  fornumt  une  espèce  de  cres- 
cendo, toutes  plus  mauvaises  les  unes  ((ue  les  autres 
jusqu'à  la  dernière. 

Il  est  dit  dans  ce  document  que,  durant  treize 
années,  le  Canada  a  triplé  sa  taxation.  Or,  cela 
n'est  pas  vrai.  Il  est  dit,  de  plus,  qu'il  se  fait  un 
*  exode  énorme  et  (|ue  la  valeur  de  nos  terres  dinùnue 
considérablement.  Cela  est  une  exagération,  et  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  est  d'autant  plus  trompeur  qu'au- 
cun fait  n'est  cité  à  l'appui  des  affirmations. 
*'^  L'auteur  du  document  déclare  (jue  la  dette  pu- 

^- ;■  l)lique  s'est  immensément  accrue  ;  or,  l'immense 
augmentation — parce  qu'il  parle,  sans  doute,  des 
affaires  fédérales,  ou  de  la  dette  fédérale — se  réduit 
i":  ceci  :  en    1878,  la  dette   publique,    répartie   sur 


toute  la  population,  s'élevait  à  $1.58  par  tête,  tan- 
dis qu'en  1891,  elle  était  de  S  1.76,  soit  une  immense 
augmentation  de  18  centins  par  tête  durant  une 
période  s'étendant  de  1878  à  1891. 

Ce  document  ajoute  que  la  grande  masse  du  peu- 
ple, notanunent  des  cultivateurs  canadiens,  est 
maintenant  plus  pauvre  qu'il  y  a  douze  ans. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Ecoutez,  écou- 
tez. 

M.  FOSTER  :  De  la  part  de  l'honorable  député, 
'jst  une  belle  déclaration  à  faire,  et  elle  se  trouve 
répandue  dans  toute  la  (Jrande- Bretagne  d'où  nous 
vient  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie  de  l'im- 
migration (jui  se  fixe  en  Canada.  L'auteur  du  docu- 
ment dit,  de  plus,  que,  d'après  le  dernier  recense- 
ment, le  Canada  a  perdu,  durant  les  dix  dernières 
années,  1,!")(K),(XM)  âmes.  Or,  le  recensement  n'éta- 
blit pas  ce  fait  ;  mais  une  si  faible  erreur  (]ue  celle-là 
n'a  aucunement  soulevé  les  scrupules  de  l'honorable 
député,  et  il  a  cru  pouvoir  l'affirmer  tout  de  même. 
Le  document  en  question  dit  encore  (jue  les  agri- 
culteurs canadiens  sont  simplement  saignés  à  blanc, 
et  (lue  la  taxation  fédérale  soutire  annuellement 
Sti(),000,(KK)  de  la  poche  des  contribuidiles. 

Sir  RICHARD  CARTWRIOHT  :  Et  même  plus. 

M.  FOSTER  :  Cette  exagération  et  celle  qui  dit 
que,  dans  treize  aimées  le  Canada  a  triplé  sa  taxa- 
tion, sont  probablement  les  plus  grandes  qui  soient 
sorties  de  la  bouche  de  l'honorable  député,  depuis 
cinq  ans. 

En  1878,  la  taxation  du  pays  pour  les  fins  (hi 
revenu  était  de  $!l7,841,9;-{8,  ou  $4.37  par  tête.  En 
1891,  elle  était  de  §30,214,100,  ou  $0  par  tête. 

L'augmentiition  de  la  taxation  totale  n'a  donc  été 
que  de  70  pour  cent,  et  raugmentation  de  la  taxa- 
tion par  tête  de  37  pour  cent  au  lieu  de  '200  pour 
cent.  Il  n'y  a  aucun  pays  dans  le  monde  où  les 
cultivateurs  soient  moins  taxés  qu'en  Canada. 

L'honorable  député  déclare  aussi  que  la  corrup- 
tion est  devenue  une  simple  aft'aire  de  routine  en 
Canada.  L'honorable  député  peut  trouver  dans  ses 
propres  actes  ou  dans  ceux  de  son  parti  quelque 
chose  (jui  justifie  cette  assertion,  et  je  ne  serais  pas 
prêt  à  le  contredire  sur  ce  point  ;  mais  s'il  veut 
'attribuer  ce  fait  au  gouvernement  canadien  tel  qu'il 
est  actuellement  constitué,  ou  tel  qu'il  l'a  été  depuis 
1878,  je  lui  oppose  ma  plus  formelle  dénégation. 

L'honorable  député,  iSl.  l'Orateur,  prétend  que  la 
vie  publique  en  Canada  est  viciée  par  une  corrup- 
tion systématique,  intolérable,  et  poussée  à  un  degré 
inconnu  en  Angleterre  depuis  les  jours  de  Walpole, 
ou  de  Charles  II,  et  il  termine  en  déclarant  qu'il 
est  impossible  au  Canada  île  prospérer  dans  les 
présentes  conditions  ;  que,  s'il  n'y  a  pas  de  change- 


ment,  la  confiMlonition  doit  p-irir  dans  sa  pourriture 
avant  qu'elle  ait  eu  le  temps  d'accomplir  la  moitié 
de  son  développement,  et  tout  cela  eu  consé(|Ueuce 
(le  la  manière  vicieuse  et  insenséedontsesafl'airessont 
administrées. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  ce  qu'a  écrit  l'honorai >le 
députt'.  On  ne  saurait  trouver,  heureusement, 
dans  les  annales  de  l'histoire  politique  modeine une 
tentative  plus  mal  fondée,  plus  injustifiable,  ou 
plus  uuilicieuse  pour  ruiner  dans  un  autre  pays  la 
réputation  et  le  crédit  de  son  propre  pays. 

L'honorable  député  n'a  pu  avoir  {ju'un  motif  pour 
Ijéorire  cette  lettre  et  la  publier  comme  il  l'a  fait.  Il 
u,  \oulu,  sans  doute,  eu  portant  sa  cause  devant  le 
ublic  anglais,  expllcjucr  ceiju'il  cnteiulait  par  cette 
lolitique  qu'il  a  essayé,  depuis  cini|  ans,  d'imposer 
u  Canada,  et  c|ue  le  peuple  anglais  ne  peut  pas  plus 
ccepter  que  le  peuple  canadien. 

L'honorable  député,  M.  l'Orateur,  aurait  pu 
ivoir  une  bonne  excuse  à  otl'i'ir  pour  expli(juer  et 
léfendre  sa  politique  devant  le  public  anglais  ;  mais 
.1  n'était  j)as  justifiable  de  consacre)'  plus  de  la 
noitié  de  sa  lettre  à  abaisser  connue  il  l'a  fait  le 
jeuple,  la  politi((ue,  la  réputation  et  le  crédit  du 
anada.  Il  n'a  ])u  avoir  (|u'un  motif,  celui  de  trans- 
jorter  la  lutte  de  i)arti,  ijui  a  été  pour  lui  compa- 
•ativement  si  stérile,  durant  les  cin(j  dernières 
innées,  dans  un  autre  pays  dont  nous  avons  besoin 
le  lu  synq)atliie,  où  nous  demandons  des  capitaux 
îonsidéiables  pour  développer  notre  pays,  et  où  le 
iré.dit  et  la  réputation  du  Canada  sont  un  grand 
acteur  jiour  notre  progrès  futur. 

Ces  mêmes  fausses  représentations  ont  été  faites 
levant  l'électorat  d\i  Canada  par  l'honorable  député, 

diverses  reprises,  depuis  cin(|  ou  six  ans  ;  il  les  a  1 
lébitées  sur  presque  tous  les  hustings,  et  partout,  ! 
ans  ces  derniers  ten\ps,  le  peuple  les  a  repoussées.  | 
)r,    l'honorable    iléputt'    abattu,    désappointé    et 
rompe  par  son  progranune  annexionniste  sur  ce 
!Ôté-ci  de  l'Atlanticiue  -je  cite  les  paroles  et  si- 
on  les  propres  paroles,  du  moins  le  .sens  exact  des 
aroles   de    l'honorable    député    qu'il    a    reconnu 
onuue  chef  pendant  six  ou  sept  ans,   dans  cette 
haïubre — n'a  eu  rien  de  mieux  à  faire  que  de  trans- 
)orter   sa    base  d'opération  dans  la    iuère  patrie, 
fin  de  pouvoir  porter  là  aussi  fortement  (pie  pos- 
ible  le  dernier  coup  au  crédit,  à  la  réputation  et  à 
a  vitalité  de  son  pays  natal. 

•l'ai  cru  de  mon  devoir  d'attirer  l'attention  de 
ette  chambre  et  du  pays  sur  ce  sujet.  Je  consi- 
ère  que  la  conduite  de  l'honorable  député  est  sans 
(recèdent,  injustifiable  et  des  plus  antipatriotiques, 
lu  simple  point  de  vue  de  parti,  je  ferai  remarquer 
eci  aux  honoi'ables  membres  de  la  gauche  :    aussi 

ngtemjjs  (|u'ils  seront  alliés   en   politique   à    un 


homme  qui  adopte  ce  genre  de  lutte,  aussi  long- 
temps ils  n'auront  jias  besoin  de  chercher  beaucoup 
poiH-  découvi'ir  la  raison  poui'(|uoi  ils  sont  répudiés 
par  l'électorat  canadien  et  écai'tés  du  pouvoir.  Ils 
trouveront  les  explications  dont  ils  ont  besoin  dans 
des  actes  comme  ceux  que  je  viens  de  faire  remar- 
quer. 

M  ,  LANDKRKIN  :  Ils  obtiendront  probable- 
ment un  nouveau  recensement  des  votes. 

"M.  l'\)STPÎR  :  Il  faudrait  un  grand  nombre  de 
recensements  nouveaux  pour  éclairer  l'honorable 
député  ipii  m'interrompt.    ■ 

CONDITION   1)1'  C!OMMEKC'E. 

.Je  laisse  ce  petit  épisode  pour  aborder  un  sujet 
plus  plaisant  pour  la  chambre,  un  sujet  qui  me  per- 
mettra de  réfiiter  entièrement  les  fausses  représen- 
tations que  je  viens  de  mentionner,  et  je  vais  exa- 
miner, pendant  (jnehiues  in.stant8,  les  conditions 
dans  les(juelles  s'est  développé  le  commerce  durant 
l'exercice  précédent  et  le  présent  exercice.  Je 
m'impose  cette  tâche  surtout  parce  que  l'on  a  dit 
gouveut  dans  cette  chambre  et  en  dehors  que  le 
commerce  du  Canada  diminue  n'ellement,  et  que 
dejjuis  l'adoption  du  bill  McKinley  et  la  conclusion 
des  traités  qui  en  ont  été  la  suite,  le  commerce 
canadien  est  entravé  et  le  Canada  est  en  voie  d'être 
isolé  et  resserré  dans  sa  sphère  d'action. 

Kh  bien,  M.  l'Orateur,  si  nous  prenons  l'ensemble 
du  conuuerce  de  l'an  dernier,  nous  constaterons 
(pril  est  resté  à  peu  près  au  même  chiÔ're  (pic  celui 
de  l'année  précédente,  lequel,  néanmoins,  ne  l'ou- 
blions pas,  était  d'environ  §14,(KXt,(K)(>  de  ])lus  que 
celui  de  l'année  précédente.  Les  importations, 
nt'anmoins,  .sont  de  près  de  !?2,(KM),(XK)  moins  élevés 
qu'en  1890,  et  cela  provient  principalement  de  ce 
(pie  nous  avons  produit  une  plus  grande  quantité 
d'articles  pour  notre  marché  indigène,  résultat  de 
la  légi.slation  sur  le  tarif,  résultat,  aussi,  du  déve- 
loppement  de  nos  industries  manufacturières.  Pre- 
nez, par  exemple,  la  législation  concernant  le  tarif, 
nous  constatons  ([u'il  y  a  une  diminution,  en  chiffres 
ronds,  de  .îî8()(),(HK)  dans  les  importations  de  lard  et 
des  produits  du  cochon  des  Fltats-Unis,  en  1891, 
coniparativement  à  1890.  Cela  ne  signifie  pas  que 
nos  concitoyens  ont  consommé  ou  produit  moins  de 
lard,  mais  cela  signifie  que  les  pnjduits  du  cochon 
qui,  auparavant,  sous  un  tarif  moins  élevé,  venait 
des  Etats-Unis  d'Aïuéritpie  et  reuiphu-ait  la  de- 
mande de  nos  produits,  but  été  importés  en  moindre 
quantité  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre,  et  que  la 
production  indigène  suffit  aujourd'hui  à  cette  de- 
mande, au  bénéfice  du  consommateur  et  du  produc- 
teur. 

Le  tableau  suivant  expliquera  la  chose  : 
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IMPORTATIONS  DES  ETATS-UNIS  AU 
CANADA. 


Lard  fumé,  jambons 

et  palerons  

Boeuf.    

Mouton  

Lard 

Saindoux 

Valeur 


1890. 


Lbs. 


1891. 


Diminu- 
tion. 


Lbs. 


4,353,653  i     2,570,412 

6,44.5,103  2,715,101 

246,363  6,388 

17,185,794  ;    11,116,948 

4,881,786  1        991,655 


33,112,701  '   17,400,504 


Lbs. 


1,783,241 
3,730,004 
239,975 
6,068,846 
3,890.131 


lf,712,197 


$1,734,225        $973,312        $760,913 


Cependant,  les  e.\portiitit)n8  de  l'année  dernière, 
desquelles  s'élèvent  à  .'?}(8,417,'J(Hî,  accusent  une 
augmentation  de  $1 ,668, 1 97  sur  1 890  ;  de  sorte  que, 
tandis  que  les  importations  ont  diminué  pour  les 
raisons  que  j'ai  indi(juées,  nos  exportations  accu- 
sent une  augmentation  satisfaisante,  surtout,  lors- 
que vous  constatez  <(u'en  les  comparant  avec  les 
exportations  de  1889,  elles  dépassent  celles-ci  du 
montant  considérable  de  !$9,228,129.  Une  aug- 
mentJition  de  près  de  .^lO.OOOjOdM)  dans  les  exporta- 
tions, durant  les  deux  années  où  l'on  a  appliqué 
cette  législation  dont  on  a  tant  ])arlé  et  qui  nous  a 
imposé  les  restrictions  que  l'on  coimaît,  est  une 
chose  très  satisfaisante  pour  quiconque  examine  la 
question  h  un  point  de  vue  juste  et  raisonnable» 
Les  expoi'tations  tle  l'année  dernière  sont  les  plus 
considérables  que  lunis  ayons  eues  depuis  la  confédé- 
ration, à  l'exception  de  celles  de  1882.  C'est  près 
de  .'gl4,(XK),(KK)  de  plus  (pie  la  moyenne  annuelle, 
des  exportations  depuis  la  confédération,  et  $17,- 
700,000  de  plus  que  la  moyenne  annuelle  des  expor- 
tatioïis  faites  sous  le  régime  des  honorables  mem- 
bres de  la  gtauche.  Pour  confirmer  davantage  l'as- 
pect favorable  que  présentent  nos  affaires,  je  men- 
tionnerai le  fait  suivant  à  la  chambre  :  que,  bien 
que  les  exportations  de  l'année  aient  atteint  ce  chif- 
fre élevé  et  aient  dépassé  de,^10,(KK),0(K)  les  exporta- 
tions de  1889,  cependant  dans  les  huit  mois  de 
''exercice  courant,  les  exportations  sont  plus  élevées, 
d'environ  .'3!10,0(K)0,(K)0,  (jne  celles  des  dix  mois 
correspondants  de  l'année  tlernière.  l'ela  veut 
dire  que  si  l'augmentation  conserve  cette  propor- 
tion ju8(iu'à  la  fin  de  l'exercice,  les  exportations 
pour  1891-92  seront  d'environ  !S;i3,(MK),fK)0  ou 
$14,(KX),(KM>  plus  élevées  (pie  les  exportations  du 
dernier  exercice,  les(iuelles  étaient  de  .f  10,000,000 
plus  élevées  (jue  celles  de  lf^89. 

C'est  un  fait  que  j'ai  noté — et  il  peut  être  inté- 
ressant en  soi-même — qu'il  y  a  à  peine  un  dollar  de 
différence  entre  les  exportations  des  huit  mois  de 
l'exercice  courant  que  j'ai  mentionné,  et  celle  des 
douze  moins  du  dernier  exercice  pendant  lequel 


mon  honorable  ami  était  ministre  des  finances  dans 
le  gouvernement  de  M.  Mackenzie.  Ce  fait  est 
corroboré— et  ce  sera  une  chose  des  plus  rassurante, 
pour  le  pays — lorscjue  l'on  songe  que  depuis  1873, 
la  valeur  des  articles  d'exportations  et  d'importa- 
tion a  diminué  d'environ  un  tiers  et  que  pour 
trouvei-  le  volume  comparatif  du  commerce  d'au- 
jourd'hui et  de  celui  de  cette  épo(pie-là,  vous  devez 
iijoutei'  un  huiï  tieis  au  chiffre  (pie  représente  le 
coimnerce  actuel.  Cela,  M.  l'Oi'ateur,  porterait  le 
conuncrce  de  1891  à  env i ion  :j!290,(K)0, 000  d'après 
la  base  des  valeurs  de  1873,  si  nous  comparons  ce 
commerce  à  celui  de  ce  dernier  exercice.  L'ensemble 
de  notre  (X)iiiinerce  a  augmenté  avec  les  Etats-Unis, 
l'Allemagne,  .  l'Espagne,  l'Italie,  Terreneuve,  les 
Antilles,  la  Chine  et  le  Japon.  Il  a  diminué  légè^ 
''enient  avec  la  (irandc-Breiagne,  la  France,  le 
Portugal,  la  Hollande,  la  Helgi(iue,  l'Amérique  du 
Sud  et  la  Suisse.  Notre  commerced'  exportation, 
néanmoins,  a  augmenté  considérablement,  celui 
que  nous  avons  fait  avec  la  (irande-Bretagne  >'tant 
deâ!ll,000,(K)0  de  plus  que  celui  de  1889,  et  celui 
que  nous  avons  fait  avec  les  ^.milles  ayant  aug- 
menté dans  le  même  temps  d'envinm  §ôOO,000. 
Nos  exportations  aux  Etats-Unis,  comparées  avec 
celles  de  1889,  accusent  une  diminution  de  -^2,400,- 
0(M).  J'ai  ici  un  tableau  (jue  je  vais  lire,  simple- 
ment pour  montrer  la  marche  du  commerce  pen- 
dant les  (|uel(iues  amures  dernières  et  pour  nous 
donner  l'espoir  et  la  confiance  (pie  ni  le  bill 
McKinley,  ni  toute  mesure  d'une  nature  analogue 
n'arrêtent  la  marche  du  commerce  d'exportation 
du  Canada  ou  la  marche  de  ses  affaires  en  général. 
En  comparant  1888  et  1891 ,  nous  voyons  que  nos 
exportations  d'animaux  et  de  leurs  produits  aux 
Etats-Unis  ont  baissé  de  .^7,")9r),(XK)  à  .'j!4,316,(KH>, 
Soit  une  diminution  de  43  pour  cent,  tandis  que 
'es  expoitatitms  des  mêmes  produits  en  Grande- 
Bretagne  .se  sont  élevées  de  $16,000,000  en  1888,  ii 
$21  ,(KK),000  en  1 891 ,  soit  une  augmentation  de  vingt- 
^ept  pour  cent.  Les  exportations  de  produits  agri- 
coles aux  Etats-Unis  ont  baissé  de  $10,(KX),000  en 
1888,  à  $7,<KK),0(M),  en  1891,  soit  une  diminution 
de  trente  pour  cent,  tandis  (jue  les  exportations 
des  mêmes  produits  en  Angleterie,  se  sont  élevés  de 
$4,292,000,  en  1888,  à  $.'),2")4,()00  en  1891,  soit  une 
augmentation  de  vingt  deux  pour  cent.  Si  von** 
Prenez  l'ensemble  des  exportations  de  1888  et  que 
vous  les  compariez  avec  celui  de  1891,  vous  consta- 
terez une  diminution  de  trois  et  un  tiers  pour  cent 
dans  les  exportations  faites  aux  Etats-Unis  et  une 
augmentation  de  vingt  ileux  pour  cent  dans  celles 
faites  en  Angleterre. 

M.  PATERSON  (Brant)  :    Est-ce  que  ce  sont  là 
les  produits  du  Canada  seul,    ou   l'ensemble  des  i 
exportations  ? 
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M.  FOSTER  :  Ce  sont  les  productions  du 
Canada  seul. 

Il  y  a  un  autre  indice  (jui  repousse  la  théorie  ou 
l'avancé  que  le  commerce  est  stagnant  au  ("anada. 
On  le  trouve  dans  le  rapport  des  cliemins  de  fer 
et  de  la  navigation  du  (  anada,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  tableau  suivant  : 

Chemins  de  fer  du  Canada. 


-4> 


Milles 
exploi- 
tés. 


Parcours 

des 

trains. 


1875. . 

4,826i 

1880.. 

6,891i 

1889. . 

12,628 

1890. . 

13,256 

1891.. 

14,007 

Aug. 

de   1891 

sur 

1875.... 

17,680,168 
22,427,449 
38,819,380 
41,849,329 
43,.334,891 


145  p.  0. 


Nombre 

de 
voya- 
geurs. 


5,190,416 

6,462,948 

12,151,051 


Tonnes 
de  fret. 


5,670,836 
9,938,858 
17,928,626 


Revenu. 


12,821,262  20,787,469 
13,164,420  21,727,025 


153  p.  c. 


283  p.  0. 


19,470,539 
23,561,447 
42,149,615 
46,843,826 
48,139,980 


147  p.  c. 


Marine  au  Canada. 


Année. 

Tonnage  des 
vaisseaux 
arrivés  et 

partis  à  l'ex- 
ception du 
service 

de  cabotage. 

Tonnage  des 

vaisseaux 

arrivés  et 

partis.service 

de  cabotage. 

1879 

11,646,812 
16,054,221 
18,446,100 
18,803,648 

12,066,683 
19,834,977 
2'>  797  115 

1889 

1890 

1H91 

24,986,130 

Augm.  de  1891  sur  1879. . 

61  p.  c. 

107  p.  c. 

En  1875,  nous  avions  4,826  milles  en  exploita- 
tion ;  1891,  nous  en  avions  I4,0()7  nulles.  Lp  par- 
:ours  des  trains  dans  la  même  période,  a  été  aug- 
menté de  17,680,168  milles  à  4.3,334,891  milles, 
soit  une  augmentation  de  145  pour  cent.  Le 
nombre  des  voyageurs  a  été  porté  de  0,190,416  à 
13,164,420,  soit  une  augmentation  de  153  pour 
cent.  L'augn'.entation  du  fret  a  été  de  5,670,836 
tonnes  à  21,727,025  tonnes,  soit  une  augmentation 
de  283  poiH'  cent.  Les  revenus  se  sont  élevés  de 
$19,470,539  à  .548,139,980,  soit  une  augmentation 
de  147  pour  cent.  Ces  chiffres  démontrent  parfai- 
tement l'absurdité  de  la  prétention  que  le  commerce 
du  Canada  n'augmente  pas  d'une  manière  constante 
et  progressive. 

M.  LANDERKIN  :  Les  chemins  de  fur  ne  sont 
pas  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

M.  FOSTER  :  C'est  là  une  sage  remarque  et  je 
la  recommande  fortement  à  mes  honorables  amis  de 
ce  côté-ci  de  la  chand)re.  J'espère  que  la  sagesse 
de  cette  remarque  ne  les  subjuguera  pas. 

M.  LANDERKIN  :  Je  vous  demande  pardon. 
Le  chemin  de  fer  Intet colonial  est  sous  le. contrôle 
du  gouvernement. 


M.  FO.STER  :  Si  nous  prenon.s  aussi  la  naviga- 
tion, (jui  est  une  autre  branche  de  notre  couiinei'ue 
de  transport  nous  voyons  (ju'en  1879,  le  tonnage 
des  vaisseaux  ari'ivés  et  partis,  océaniques  et  de 
l'intéi'ieur,  à  l'exclusion  des  vaisseaux  faisant  le 
service  <le  cabotage,  s'est  élevé  de  11,646,812  ton- 
neaux en  1879,  à  18,803,648  en  1891,  soit  mie 
augnunitation  de  61  pour  cent.  Le  tonnage  des 
caboticrs  partis  et  arrivés  s'est  élevé  de  I2,06(),683 
tonneaux  en  1879,  à  24,986,1.30  tonneaux  en  1891, 
soit  une  augmentation  de  107  pour  cent,  t'e  sont 
là  des  indices  concluants  dcl'activité  et  du  dévelop- 
pement du  commerce  de  ce  pays.  l)esoi'te([ue,  en 
exanduant  ces  indices  de  l'augmentation  île  notre 
commerce  étranger  et  interprovincial,  nous  sounnes 
obligés  d'en  arriver  à  la  conclusion  «pi 'il  y  a  eu  une 
augmentation  considérable  et  progressive  du  com- 
mei'ce  général  du  Canada. 

Je  désire  parler  un  iastant  du  service  des  grands 
steamers  du  Canada — non  que  je  veuille  examiner 
soigneusement  les  opérations  de  l'année  dernière- 
mais  je  désire  simplement  dire  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  lignes  de  steamers  des  côtes  du  Paciti(jue 
et  des  Antilles,  il  y  a  eu  une  augmentation  cons- 
tante et  satisfaisante,  tant  dans  le  noml)i'e  des  pas- 
sagers que  dans  la  (iiuinlité  cbi  fret  transporté. 
Le  service  des  steamers  aux  Antilles,  .surtout  durant 
l'année  dernière,  semble  avoir  donné  une  grande 
satisfaction,  et  avoir  contribué  principalement  à 
développer  un  commerce  considérableuK  iiug- 
menté  entre  notre  pays  et  ces  différentes  îles.  Rela- 
tivement au  service  rapide  de  steamers  de  l'Atlan- 
tique, dans  le  cours  de  Tannée  deinière.  Ion  a 
encore  demandé  des  soumi.ssions. 

En  réponse  à  ces  demandes,  deux  .soumissions 
Seulement  ont  été  reçues,  <lont  lechifl're,  dans  l'opi- 
nion tlu  gouvernement,  dépassait  ce  que  ce  pay% 
pouvait  rais(mnablement  dépenser  pour  un  ser- 
vice l'apide  sur  rAtlanti(|ue  ;  de  sorte  (pie,  bien  que 
le  gouvernement  n'ait  pas  modifié  sa  politi(iue,  les 
circonstances  ncms  ont  mis  jus(|u"ici  dans  l'impossi- 
bilité d'établir  ce  service.  Je  dirai,  aussi,  (jue,  con- 
formément à  ce  que  j'ai  laissé  pi'cssentir  en  cette 
chambre,  l'année  dernière,  à  jjropos  d'un  ai'ticle  du 
budget,  j'ai  conunencé,  cette  année,  à  établir  «les 
agences  commerciales  de  correspondance  dans  diffé- 
rents ports  et  difiërents  pays,  agences  (piehpie  peu 
analogues  à  rorganisation  consulaire,  naturelle- 
ment, sans  qu'il  soit  attaché  à  cette  charge  de  qua- 
lité ni  de  responsabilité  diplomati(iue.  A  l'heuie 
qu'il  est,  nous  avons,  comme  agents  de  connneice 
à  Paris,  en  Grande-liretagnc  et  dans  les  ])rincipaux 
centres  des  Antilles,  des  honunes  dont  les  fonctions 
sont  de  donner  tous  les  renseignements  po-ssibles, 
au  moyen  de  correspondance  ou  de  rappoi'ts  expé- 
diés au  ministère  et  publiés  sous  forme  de  bulle- 
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tins,  relativement  aux  avantages  (ju'il  y  a  de  nouer 
des  relations  eonunerciiiles  entre  ces  ditlV-i'ents  pays 
et  le  Canada.  Je  ne  doute  pas,  non  plus,  (jue  ce 
service  se  développe  graduellement  et  devienne  une 
source  de  grands  avantages  prati(jues  pour  les 
ci.isses  mercantiles  de  notre  pays  et  des  diflérents 
pays  avec  lesquels  nous  établissons  ces  relations 
commerciales. 

TRAITÉS   COMMEKl'IW'X. 

Les  traits  caractérisques  do  raïuice,  en  deliorsdu 
Canada,  ontété  le  grand  renianienieutdes  tarifs  coni- 
niercianx  ^t  le  changement  des  jjiincipes  en  vertu 
desquels  se  réglementent  les  relations  connnereiales 
entre  les  ditierents  pays.  Dans  le  oour.s  des  (jueliiue.s 
mois  demie  "S,  nous  avons  vu  la  France  s'apprêter  à 
annuler  tous  les  traités  où  se  trouvait  une  clause 
concernant  m  nation  la  plus  favorisée,  donner  avis 
Ml  sujet  de  tous  ceux  qui  étaient  sur  1.  point 
d'expirer  et  les  dénoncer  à  répo(iue  où  ils  expi- 
raient, et  vers  le  1er  juillet  189*2,  tous  le.s  traités,  à 
une  seule  exception  près,  dont  la  durée  est  prolongt^e 
d'une  auti'e  année,  et  que  la  Fi-ance  a  faits  avec 
d'autres  pays,  traités  comprenant  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  comportant  les  ol)liga- 
tions  de  cette  clause,  devront  cesser  d'exister.  Le 
gouvernement  français  a  légiféré  de  façon  à  adopter 
un  double  tarif  :  un  tarif  minimum,  suffisant,  dans 
son  opinion,  pour  protéger  les  industries  françaises, 
car  il  est  basé  sur  les  principes  de  la  protection  et 
jl  sera  appliqué  aux  pays  qui  feront  desccnicessions 
analogues  à  la  France  ;  et  un  tarif  général  (|ui 
s'appliquera  à  tous  les  autres  pays.  Les  conven- 
tions commerciales  basées  sur  le  tarif  minimum, 
sont  sujettes  à  être  dénoncées  ou  moditiées,  immé- 
diatement ou  à  un  an  d'avis,  de  sorte  que,  après  le 
1er  juillet  prochain,  aucune  de  ces  comjjlications 
efnbarrassantes  qui  accompagnent  la  clau.se  de  la 
nation  la  plus  favorisée  n'entravera  le  connnerce 
de  la  France  avec  les  autres  pays.  La  conséquence 
de  cette  politique  a  été  que  d'autres  pays  européens, 
la  Prusse,  l'Autriche-Hongrie,  la  Sui.sse  et  l'Italie 
ont  fait  entre  eux  un  traité  en  vertu  du(|uel  certains 
produits  de  ces  ilivers  pays  sont  frappés  de  droit» 
peu  élevés,  ce  qui,  autant  qu'ils  ont  pu  le  faire, 
a  encouragé  le  commerce  entie  ces  (juatre  grands 
paya. 

Puis,  nous  avons  vu  les  F]tats-Unis  d'Amérique, 
en  vertu  de  l'article  trois  du  bill-McKinley,  négocier 
une  série  de  traités  avec  d'autres  paya.  Jusciu'au- 
Jourd'hui,  les  traités  suivants  (mt  été  promulgués  ; 
avec  le  Brésil,  avec  l'Espagne,  pour  Cul)a  et  Porto- 
Rico,  avec  les  Antilies  anglaises,  avec  la  république 
de  Saint-Domingue,  avec  San  Salvador,  l'Allemagne, 
la  France  et  Nicaragua,  doiuumt  à  ces  pays,  en 
échange  de  certaines  réductions  et  de  l'inscription 
de  certains  articles  sur  la  liste  des  articles  admis 


en  franchise,  l'avantage  d'exporter  sans  droits  aux 
Ktats-  Unis  les  peaux,  le  café,  le  sucre  et  les  mélasses, 
(^uel  résultat  ont  eu  tous  ces  changements  en  tant 
(juc  sont   concernés   les   intérêts  commerciaux  du 
Canada  ':     D'abord,  je  puis  dire  que,  relativement 
k  la  France,  nous  nous  trouvons  h  peu  ])rès  dans  la 
position   (jue   nous    occupions   auparavant.     Nous 
«levions,  auparavant,  payer  une  surtaxe  en  sus  de  1 
l'impôt   exigé   par   la    (Jrande- Bretagne    sur    nos 
produits  coloniaux  ex])ortés  dans  ce  pays.   Aujour- 
d'hui, on  nous  ap|>li(|ue  le  tarif  général.     Relative- 
ment au  traii  t-  ..onclu  entre  la  Prusse,  l'Autriche- 
Hongrie,  I  It.die  et  la  Suisse,  les  avantages,  quels  i 
(ju'ils  soient,  (|ui   découlent  de  la  dindnution  des 
droits   amenée  par  ce  traité,  reviennent    lussi  au 
(^anada  en  vei'tu  de  la  clause  <le  la  nation  la  plus 
favori.sée,  insérée   dans   les    traités    conclus    avec  j 
l'Alleniagne  et  l'Autriche-Hongrie,  de  sorte  que  les  | 
bénéfices   provenant   de  la  diminution  des  droits  i 
impo.sés  sui   certains  aiticles  en  vertu  des  traités  | 
récemment  conclus,  nous  les  retirons  aussi  pour  les 
proiluits  du  Canada  de  la  même  catégorie. 

Relativement  aux  traités  faits  par  les  Ktats-Unis, 
eu  ce  qui  concerne  Cuba  et  Porto-Rico,  nous  avons 
l'aviuitage  cle  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
jusqu'au  premier  juillet  «le  cette  année.  Des  négo- 
ciations se  ])oursuivent  maintenant  dans  le  but  de 
nous  continuer  les  mêmes  conditions  favorables  ;  et 
il  n'y  a  rien,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  de  notre 
pays,  «jui  puisse  porter  Culia  et  Porto-Rico  à  accor- 
der de  meilleures  conditions  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
ricpie  ([u'au  Canadii,  car,  en  sonnne,  nous  laissons 
entier  leurs  produits  ici  à  des  conditions  plus  favo- 
rables'([uc  ne  le  font  même  les  Etats-Unis.  En  ce 
(jui  a  trait  aux  Antilles  anglaises^e  ne  dirai  pas 
que  Ton  permit  mais  l'on  ne  songea  pas  même  à 
établii'dcs  distinctions  dans  la  négociation  du  traité 
<-'ntre  elles  et  les  Etats-Unis  d'Anu'rique  ;  et  nous 
devons,  je  crois,  aux  Antilles  anglaises,  de  recon- 
naître l'esprit  d'équité,  de  courage  et  de  fraternité 
(jui  les  a  guidées  en  faisant  un  traité  qu'elles  croy- 
aient leur  être  très-avantageux  et  au  sujet  duquel 
l'on  avait  exercé  sur  elles  une  forte  pression  pour 
(ju'elles  permissent  aux  articles  venant  des  Etats-  ■ 
Unis  d'entrer  chez  elles  à  de  meilleures  conditions  '■ 
que  les  articles  venant  du  Canada  et  de  la  (irande- 
Bretagnc  ;  elles  suivirent  la  méthode  coloniale  et 
impériale,  qui  consiste  à  traiter  les  colonies-sœuis 
et  la  mère  patrie  d'après  les  nu-mes  principes  que 
les  autres  pays.  Relati\  ement  à  la  république  de 
St-Domingue,  comme  je  l'ai  dit,  bien  que  notre 
conunerce  avec  cette  république  ne  soit  pas  consi 
(h'rable,  il  arrive  (jue  nous  avons  l'avantage  de  la 
clause  de  la  nation  la  {)lua  favoiisée. 

De  sorte,  pour  le  nmment,  le  Brésil  est  le  seul     ' 
pays  qui  soit  en  dehors  de  ceux  que  j'ai  mentionnés 
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et  où  nos  prntluitH,  pour  certaines  elasHew,  occiipeiit  | 
une  position  désavantageuse  comparativement  à 
celle  que  les  produits  des  Ktats-Unis  occupent,  et 
je  puis  dire  ()ue  des  néffociations  se  poursuivent 
maintenant,  lo8(|Uelles,  je  l'espère,  auront  le  ivsultat 
de  mettre  nos  produits  sur  un  })ied  d'égalitc'  avec 
ceux  <les  Etats-Unis  sur  les  marchés  <lu  Hiésil. 

LA  CONFÉKKNCK  DK  WASlflMJTON. 

Naturellement,  cette  revision  des  arrangements 
du  traité  et  leurs  effets  sur  le  Canada,  conduit  à  la 
conférence  (jui  a  eut  li  .u  il  n'y  a  j  as  longtemps  à 
Washington  entre  les  re(>r(''sentants  du  gouvei'ue- 
ment  canadien  et  ceux  du  gouvernement,  américain, 
au  sujet  d  <  relations  commerciales.  La  chanibi'e 
a  devant  elle  la  correspondance  et  les  faits  relatifs 
aux  démarches  (jui  ont  amené  la  dernière  confé-  | 
l'ence.  Le  10  février  dernier,  sur  nominaticm  du 
secrétaire  d'Ktat,  une  délt'gation  du  gouvernement 
caïuidien  se  rendit  à  Washington  pour  y  rencontrer,  ' 
en  conférence,  le  secrétaire  d'Etat.  .Je  j.uis  dire,  ■ 
et  ce  n'est  f|ue  justice  de  dire  ipic  .M.  Kliiinc  nous  a  • 
reçus  avec  beaucoup  de  bienveillance  et  de  courtoisie.  | 
Bien  que  ne  jouissant  pas  d'une  très  bonne  santé, 
et  retenu  par  les  devoirs  ardus  d'une  session  ihi 
Congrès  et  la  correspondance  diplomatique  d'une 
nature  importante  et  grave,  il  a  consacré  son  temps 
à  la  délégation  du  Canada,  lui  donnant,  pendant 
cincj  jours  sr.ccessus  une  longue  et  franche  confé- 
rence sur  les  diverses  questions  en  litige.  Je  ne 
dirai  rien  des  autres  points  discutés,  leii(]uels  ont 
été  plus  ou  moins  soumis  au  parlement,  mais  pour 
ce  (pii  est  de  la  discussion  de  la  question  commer- 
ciales, je  crois  (|u'il  est  de  mon  devoir  de  faire 
connaître  au  parlement  ce  <|ui  a  été  fait,  et  les  ré- 
sultats. En  conférence  avec  M.  Blaine,  la  déléga- 
tion canadienne  proposa,  connue  base  de  négocia- 
tions, le  traité  de  réciprocité  de  1854  avec  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  la  ccmdition 
actuelle  des  deux  pays,  et  elle  demanda  la.  conclu- 
sion d'un  traitésur  cette  base.  M.  Blaine  répondit 
(|u"uii  tr.iitt'  ])our  l'échange  des  produits  naturels 
seulement  n'avait  pas  en  lui  les  éléments  essentiels 
de  la  réciprociti',  en  ce  cpii  concerne  les  l'"tats-Unis, 
et  c(msé(juennnent  ce  dernier  j)ays  ne  pouvait 
approuver  ces  idées.  Alors  île  concert  avec  le  géné- 
ral F'oster,  son  coadjuteui'  dans  cette  conférence, 
il  souleva  la  (piestion  de  savoir  si  nous  étions  prêts 
à  faire  une  proposition  ([ui  en  outre  des  produits 
naturels  conq)rendrait  une  réciprocité  générale 
dans  les  articles  manufacturés.  Lorscjue  ce  point 
fut  soulevé  la  délégation  canadienne  discuta  longue- 
ment et  librement  avec  M.  Blaine  ([u'elles  senùent 
les  conditions  nécessaires  d'une  telle  réciprocité. 
Cela  voudrait-il  dire  que  nous  aurions  à  accorder 
aux  produits  manufacturés  américains  la  préférence 
sur  nos  mouchés,  et  établir  des  distinctions  conti'c 


les  mêmes  artii'les  île  l'Angleterre  et  d'autres  pays. 
Après  nture  discussion  il  nous  fut  répondu  qu'un 
traité  de  réciprocité  n'offrirait  aucune  compensa- 
tion avantageuse  aux  Etats-Unis,  sans  la i)référence 
sur  nos  marchés,  surtout  contre  la  (Jranile- Breta- 
gne (jui  est  leur  |)ire  concurrent  dans  toute  ligne  de 
cei,  articles  mamifacturés  ;  que  par  un  traité  de 
léciprocité  les  Etats-Unis  voulaient  conconrrir 
libi'ement  sur  nos  marchés  avec  nos  manufactures 
et  avec  nul  autre.  Que  siu'vint-il  alors  ?  On 
discuta  les  difficultés,  pour  le  Canada,  d'approuver 
un  traité  de  ce  genre,  et  ces  difficultés  furent  plei- 
nement et  franchement  soumises  à  M.  Blaine. 
Voici  en  r[uoi  elles  consistaient  :  avec  un  traité  de 
ce  genre  nous  devions  perdre  ce  que  nous  sommes 
moins  en  état  (pie  les  Etats-Unis  de  perdre  :  une 
partie  considérable  de  notre  revenu;  d'abord  les 
huit  millions,  on  à  peu  près,  que  nous  percevons  sur 
les  produits  américains  qui  viennent  dans  le  pays, 
et  en  second  lieu  la  iliminuti<m,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  surviemlrait  dans  nos  importations,  vu  la  con- 
cni'i-ence  créée  par  l'entrée  en  franchise  des  produits 
américains  dans  notre  pays. 

M.  Blaine  demanda  si  nous  n'avions  pas  d'autres 
modes  de  taxation.  Nous  avons  expli(jué  que  nous 
avions  connue  eux  le  l'evenu  de  l'intérieur;  sur  quoi 
il  fit  rcniariiuer  (juc  par  un  traité  de  ce  genre  il  fau- 
drait que  ces  droits  du  revenu  de  l'intérieur  sur  les 
liqueurs  et  le  tabac  fussent  unifoi-mes  ;  ce  ijui  sou- 
leva la  question,  que  si  les  Etats-Unis  refusaient  de 
mettie  leurs  droits  à  nos  taux,  le  Canada  perdrait 
un  montant  considérable  du  revenu  des  droits 
d'a.^cise,  vu  que  nos  taux  sont  beaucoup  plus  élevés 
que  ceux  des  Etats-Unis.  Nous  dûmes  aussi  signa- 
ler la  grande  difficulté  de  faire  des  distinctions 
contre  les  marchandises  de  l'Angleterre,  pays  avec 
le(|uel,  f'i  titi'c  de  colonie,  nous  avons  des  i-elations 
si  intimes,  et  aussi  la  répugnance  (jue  nous  avions 
à  établir  une  barrière  entre  iiouset  le  reste  de  l'uni- 
vers, sauf  les  Etats-Unis. 

Alf)rs  surgit  une  autre  question.  Suj)posonsque 
le  Canada  voudrait  établir  un  taiif  différentiel  con- 
tre les  marchandises  de  l'Angleterre  et  des  autres 
pays,  sur  cette  base  projetée  de  traité,  qui  détermi- 
nerait ce  taiif ,  et  dans  quelle  mesure  serait-il  fait  ? 
Et  l'on  cita  connue  exemple  la  laine  et  les  lainages 
au  sujet  desquels  le  droit  sur  la  matière  première 
varie  dans  chaque  pays,  de  même  que  le  droit  sur 
les  articles  manufacturés.  M.  Blaine  admit  de  suite 
que  c'était  là  une  question  vitale  ;  ([ue  les  Etats- 
Unis  avaient  leur  politique  de  protectio^i,  d'une 
protection  très  étendue,  pour  la  laine  et  les  laina- 
ges, et  que  sans  la  conservation  de  ce  point  vital, 
les  Etats-Unis  n'avaient  d'un  coté  aucune  sécurité 
contre  la  contrebande  sur  une  frontière  de  3, (KX)  milles 
et,  d'un  autre  côté,  aucune  sécurité  pour  la  conser- 
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vatioii  de  cette  politicjue  de  protection  qu'ils  ont 
maintenue  jusquVi  présent  et  qu'ils  veulent  main- 
tenir, et  (|u'i'  ne  voyait  aucun  autre  moyen  d'évi- 
ter la  diiHcuIté  (|ue  de  rendre  le  tarif  du  Canada 
uniforme  à  celui  des  Etats-Unis. 

Kh  1  bien,  M.  l'Orateur,  cette  question  fut  dis- 
cutée jusi|u'à  l'épuisement  du  sujet,  apr^s  (juoi  les 
(li'légués  canadiens  dirent  à  M.  lîlaine  :  voilà  nos 
difficultés  ;  vous  les  admettez.  Maintenant,  vous 
avez  acquis  de  l'expérience  dans  la  négociation  de 
traité  de  réciprocité,  vous  avez  eu  beaucoup  à  faire 
dans  les  arrangements  de  ce  genre  ;  wms  vous  sou- 
mettons ces  points  en  vous  demandant  si  vous  ne 
▼oyez  pas  un  moyen  de  modifiei-  cette  base  de  ma- 
nière à  dimiiuier,  dans  une  certaine  limite  au  moins, 
ces  difficultés  relatives  à  la  perte  de  notre  revenu, 
au  tarif  différentiel  et  au  tarif  uniforme.  Après 
quelque  temps  de  discussion  M.  Blaine  nous  répon- 
dit qu'il  reconnaissait  nos  difficultés  ;  tandis  (ju'il 
était  évident,  à  scm  avis,  qu'aucun  autre  arrange- 
ment ne  conviendrait  aux  KtatsUnis  ;  que  les 
fabriques  américaines  devaient  avoir  la  préférence, 
ce  (jui  comprend,  luiturellement  la  distinction 
contre  les  autres  ])ays,  surtout  contre  la  Grande- 
Bretagne  ;  qu'il  devait  y  avoir  un  tarif  uniforme 
et  que  ce  tarif  devait  être  en  réalité  celui  des  Etats- 
Unis  d'Aniéri(]ue. 

Avec  cette  observation,  nous  avons  examiné 
d'autres  points  que  nous  devions  discuter  et  nous 
ne  sommes  pas  revenus  h  la  question  du  commerce. 
Voilà  en  peu  de  mots  le  compte-rendu  exact  de  ce 
t{ui  il  eu  lieu  à  !u  conférence. 

RÉSULT    TS  1<K  LA  (ON  KHREXC^K. 

Je  crois  qu'il  me  suffit  d'indiquer  brièvement 
les  résultats,  (jui  se  résument  à  ceci,  savoir  : 
aussi  longtemps  que  le  parti  actuel  et  la  pré- 
sente politique  existeront  aux  Etats-Unis  dans 
l'une  ou  l'autre  l)ranche  de  la  législature,  ou  dans 
l'exécutif,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  d'obtenir 
un  traité  avec  les  Etats-Unis,  sauf  aux  conditions 
suivantes  :  un  ti'aité  qui  comprendra  les  produits 
naturels  et  les  articles  manufacturés,  illimité  de  sa 
nature,  leur  donnant  la  ])référeiice  sur  notre  marché, 
et  éta'olissant  des  droits  différentiels  contre  l'An- 
gleterre particulièrement  et  contre  les  autres  pays, 
le  tout  devant  être  accompagné  d'un  tarif  uniforme, 
et  ce  tarif  sera  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  celui 
des  Etats-Unis  d"Auu'ri([ue.  Ce  sont  en  résumé  les 
résultats  qui  ont  été  atteints. 

Durant  des  années  <le  discussion,  depuis  l'époque 
où  l'ancien  traité  de  réciprocité  a  été  (iénoncé  en 
1H(Î5  à  venir  à  ce  jour,  différents  plans  ont  été  sou- 
unti,  il  y  a  eu  des  assertions  et  des  contre-assertions 
au  sujet  de  ce  que  l'on  pouvait  faire,  plusieurs  pro- 
positions ont  été  présentées,  et  jusqu'à  cette  date 


nous  n'avons  pas  pu  faire  adopter  une  seule  de  nos 
propositions  par  les  Etats-Unis. 

Maintenant,  la  question  est  réglée.  Elle  est 
réglée  clairement  et  définitivement.  Quant  à  moi, 
je  regrette  qu'elle  soit  réglée  de  cette  façon,  et 
cependant  je  suis  heureux  qu'elle  soit  enfin  réglée. 
Je  regrette  qu'où  n'ait  pas  pu  trouver  un  minle  au 
moyen  chujuel  on  aurait  pu  établir  des  relations  ■ 
commerciales  avantageuses  pour  les  deux  pays, 
sans  nous  obliger  à  sacrifier  les  intérêts  du  Canada 
et  la  nationalité  canadienne.  Je  suis  néanmoins 
heureux  de  constater  qu'il  n'existera  plus  de  doute 
à  l'avenir,  car  tous  les  intéressés  dans  le  (/anada 
sauront  maintenant  exactement  à  quelles  conditions 
on  peut  ou  on  ne  peut  pas  obtenir  un  traité. 

M.  MILLiS  (Hothwell)  :  J'aimerais  demander  au 
ministre  si  la  députation,  qui  a  été  à  Washington, 
a  fait  un  rapport  à  «Son  Excellence  (m  aux  minis- 
tres, à  son  retour,  lequel  pourrait  être  soumis  ftn  | 
parlement?  Je  crois  qu'il  est  extraordinaire  d'en- 
trer dans  une  discussion  de  cette  nature  dans  cette 
circonstance. 

M.  FOSTER  :  (^e  qui  est  le  plus  extiaordinaii i' 
en  ce  moment  c'est  mon  honorable  ami. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :   Eh  bien,  ^L  l'Orateur, 

M.  FOSTER  :  L'honorable  député  ne  devrait  {VIS   • 
se  lever  et  m'interrompre. 

M.  l'ORATEUR:  L'honorable  député  .le  liotli 
well  soulève  une  question  d'ordre. 

M.    MILLS  (Bothwell)  :    Je  crois   que  la  règle 
exige  que,  quant'    me  question  de  ce  genre  est  dis 
cutée,  un  rapport  officiel  soit  déposé  poxir  servir  i!i' 
base  à  la  discussion.     L'honoraltle  ministre  a  parli'  , 
de  négociations  (pii  ont  eu  lier.,  et  le  rapport  de  ces  | 
négociations  n'est  pas  déposé  (levant  la  chambre.  " 
Dans  le  cas  d'un  ambassadeur  anglais  résidant  a 
l'étranger,  il  est  d'usage  qu'U   fasse  un  rapport  de 
l'entrevue,  ce  rapport  est  transmis  au  secrétaire  des 
affaires  étrangères  et  soumis  au  parlement.     ()i-,  >i 
le  gouvernement  au  lieu  d'envoyer  un  agent,  pr(^ 
fère  suivre  le  mode  ordinaire  et  envoyer  des  meiii 
bres  du   gouvernement,  il   est   du   devoir   de   ces 
membres  du  gouvernement  de  faire  rapport  au  cheii 
de  l'Etat,  et  le  parlement  a  le  droit  d'avoir  ce  rap| 
port.     Or,    nous    n'avons    aucun    rapport.     Noxif^ 
n'avons  pas  les  moyens  de  vérifier  les  déclarations 
que  l'honorable  ministre  fait  dans  le  discours  qu'il J 
prononce  en  ce  moment.     Je  prétends  (jue  la  pro- 
cédure est  irrégulière,  et  avant  de  faire   ces  décla- 
rations à  la  chambre,  il  a  dû  faire  un  rapport  à  Hon 
Excellence,  ou  à  ses  collègues,  et  ce  rap])ort  de- 
vrait être  officiellement  soumis  à  la  chambre. 

Sir  JOHN  THOMPSON  :  L'honorable  déptité  a 
dit  qu'il  parlait  sur  une  question  d'ordre. 
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M.  MILLS  (Bothwell)  :  .le  parle  sur  une  question 
d'ordre. 

Sir  JOHN  THOMPSON  :  .le  demande  si  l'hono- 
rable di'puté  n'a  pas  réfuté  sa  propre  déclaration 
par  le  *ait  que,  ([uand  il  s'est  levé,  il  a  d'alwrd  posé 
une  question  au  ministre  des  finances 

M.  MILLS  (Bothwcll)  :    C'est  ce  que  j'ai  fait. 

Sir  JOHN  THOMP.SON— sur  laquelle  il  pouvait 
baser  une  question  d'ordre.  Or,  M.  l'Orateur,  je 
vous  demande  s  U  f .  isti  une  règle,  ou  une  coutume, 
ou  une  autorité  r  v,lconque,  qui  empêche  un  minis- 
tre de  la  couronne  de  déclarer  ce  qui  a  transpiré 
d'une  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  l'autorité 
compétente.  Il  n'existe  rien  de  semblable,  dans  les 
coutumes  du  piirlement  ;  il  n'y  a  absolument  rien 
de  tel  dans  les  usages  diplomatiques,  ou  dans  la 
pratique  suivie  entre  des  ministres  et  l'exécutif.  Si 
un  ministre  de  la  couronne  fait  une  déclaration  (jue 
Son  Excellence  ne  l'a  pas  autorisé  de  faire,  ou  qui 
ne  lui  a  pas  été  counnuniquée — dans  le  cas  ofi  elle 
aurait  dû  lui  être  communiquée— c'est  une  question 
de  re8pon.sabilité  entre  le  ministre  et  le  chef  de 
l'exécutif.  Mais  c'est  le  droit  et  le  privilège  de 
tout  député,  qu'il  soit  ministre  de  la  couronne  ou 
simple  membre  de  la  chambre,  de  donner  à  la 
chambre  l'infornuition  ({u'il  possède  au  sujet  de 
questions  publiques,  (lu'elle  lui  ait  été  counnuniquée 
par  (juchju'un  ou  non. 

M.  LAURIER  :  La  question  posée  par  mon 
honorable  ami  au  ministre  des  finances  n'a  pas  rei^-u 
de  réponse,  à  moins  qu'il  ne  veuille  dire  qu'il  fait 
maintenant  dans sondiscours unrapportdesnégocia. 
tions  qui  ont  eu  lieu  <à  Washington.  .le  prétenc's 
que  si  le  ministre  désirait  faire  allusion  dans  son 
discours  aux  faits  (ju'il  divulgue  maintenant,  il 
aurait  dft  commencer  par  les  soumettre  à  la  cham- 
bre sous  la  forme  d'un  message. 

M.  rOR.\TEUR  :  Ainsi  que  je  comprends  la 
question,  je  crois  que  la  déclaration  faite  par  le 
ministre  des  finances  était  parfaitement  dansl'ordre. 
Je  ne  connais  pas  de  temps  plus  opportun  que  celui 
où  l'on  fait  l'exposé  financier,  pour  traiter  les  ques- 
tions que  le  ministre  des  finances  fait  connaître  à  la 
chambre.  Il  fait  des  déclarations  oncctnaut  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu,  au  sujet  «lu  commerce, 
entre  ce  gouvernement  et  celui  des  Etats-Unis,  et 
Je  ne  coimais  pas  une  seule  règle  du  parlement,  qui 
puisse  l'empêcher  de  faire  ces  déclarations. 

M.  FOSTER  :  Je  remercie  l'honorable  député 
de  Bothwell,  de  deux  choses  :  premièrement,  de 
m'avoir  procuré  un  instant  de  repos  si  court  quil 
soit,  et,  .secondement,  d'avoir  judiflup  .aussi  claire- 
ment la  confusion  qui  existe  mjiIivsI  .s^sî  idvos  en  ce 
moment.  Généralement,  l'iMiiiH'alvîe'  déiputé  de 
Bothwell  a  soif  de  renseigriemqqts^  'mais.  -Aujour 


d'hui,  il  parait  en  avoir  tellement  «ju'il  n'eu  veut 
pas  de  plus  amples.  Nous  ne  sommes  jamais  trop 
vieux  pour  appre-^dre,  dit-on,  mais  je  suis  forcé  de 
conclure  (jue  mon  honorable  ami  est,  soit  trop  vieux 
pour  apprendre,  ou  bien  qu'il  ne  veut  plus  rie» 
apprendre. 

Quand  on  m'a  interrompu,  je  disais  à  la  chambre 
que  nous  savions  aujourd'hui  parfaitement  à  quelles 
conditions  un  traité  avec  les  Etats-Unis  était  possi- 
ble. .J'ajoutais  (jue  j'étais  heureux  que  la  question 
fût  réglée,  tout  en  regrettant  la  manière  dont  elle 
j'avait  été.  ^ 

AVEMK   DU   CANADA. 

Depuis  plusieurs  années  le  commerce,  les  affaires 
et  la  prospérité  du  pays  ont  ^té  affectés  par  une 
agitation  qui  avait  pour  but  un  grand  changement 
dans  l'état  commercial  du  Canada.  On  a  soulevé 
une  agitation  qui  promettait  certaines  choses  et  qui 
faisait  briller  une  certaine  perspective  comme  le 
résultat  (ju'oa  pouvait  obtenir,  et  cette  agitation 
constante,  et  le  fait  d'incuhiuer  au  peuple  l'idée  de 
grands  changements  (jui  lui  procureraient  d'im- 
menses avantages— ce  <jui  était  irréalisable — n'ont 
pu  que  nuire  aux  affaires  et  au  progrès  du  pays. 
Pour  cette  raison  je  suis  heureux  (pie  la  question 
soit  réglée,  et  les  Canadiens  pourront  maintenant 
envisager  l'avenir  avec  une  idée  définie  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire  pour  eux-mêmes,  et  de  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  de  leurs  voisins.  Quant  à  moi  je  ne  suis 
pas  du  tout  effrayé  de  l'avenir  ni  de  ce  qu'il  nous 
réserve  concernant  le  développement  et  la  prospé- 
rité du  Canada. 

Si  le  cultivateur  canadien  est  privé  jusqu'à  un 
certain  point  d'un  marché  aux  Etats-Unis  pour  y 
écouler  ses  produits,  lequel  est  partiel,  sectionnel 
et  variable,  il  aura  au  moins  la  sati.sfaction  de  voir 
(ju'au  moyeu  d'une  protection  légitime  et  jiropor- 
tionnée,  il  ne  sera  pas  exposé  à  la  concurrence  redou- 
table du  grand  pays  à  l'ouest  des  Etats-Unis  dans 
les  produits  du  (Canada.  Il  peut  se  préparer  à 
trouver  un  marché  pour  tous  ses  produits  dans 
d'autres  pays  où  ils  sont  admis  avec  plus  d'avanta- 
ges, et  il  ])eut  particulièi'ement  se  tenir  prêt  à 
occuper  entièrement  ce  marché  presque  inépuisable 
(jui  atten<l  ses  produits  en  Angleterre,  notre  mère 
patrie. 

Déjà,  dans  ce  pays,  par  la  bonne  (jualité  et  le 
soin  dans  le  choix,  ses  ponnues,  sou  fromage,  son 
blé,  ses  bestiaux,  son  lard  fumé  et  son  jambon, 
trouvent  un  marché  qui  va  toujours  croissant, 
et  ces  jiroduits  y  ont  acquis  une  place  permanente, 
et  ils  ont  virtuellement  effacé  toute  concurreiu;e. 
Et  ce  (jui  a  eu  lieu  pour  ces  produits  sur  le  marché 
anglais,  iut  moyen  d'un  choix  judicieux  et  à  force  de 
boùpe  (|'.ialité,  peut  se  répéter  pour  les  fèves,  l'orge, 
'nvoine    k's   agneaux,   le   beurre,   les  volailles,  les 
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œufs,  et  tous  les  autres  produits  de  la  ferme,  dont 
'Angleterre  achète  une  quantitt^  considérable  et 
toujours  croissante. 

Si  le  manufacturier  ne  peut  pas  avoir  un  (U'-ljouclu; 
avantageux  sur  le  inarchc  des  Ktats-Unis,  oi'i  il  se 
verrait  exposé  ii  une  concurrence  formidable  résul- 
tant de  l'habileté  et  des  capitaux  (ju'on  y  trouve,  il 
peut,  au  moins,  à  l'abri  d'inie  protection  raisonnable, 
approvisionner  de  ses  articles  le  grand  marché  indi- 
gène, et  avec  la  stabilité  assurée  daup  le  pays,  il 
peut  expédier  ses  articles  dans  d'autres  pays,  oii  ils 
sont  admis  à  des  conditions  plus  fav<>ral)les. 

Il  y  a  un  instant,  je  pariais  du  marcht:  anglais  au 
sujet  lies  produits  agricoles  du  pays.  Voici  un  étal 
dans  lecjuel  je  donne  les  chiffres  ronds,  sans  enti'er 
dans  les  détails,  et  je  vois  que  l'Angleterre,  en 
1891,  a  importé  pour  la  consommation  locale,  les 
articles  suivants  :--Lard  fumé,  880,(M)(),(KM)  de 
livres  :  bœuf  salé,  27,<XH),(KK»  de  livres  ;  bœuf  frais, 
224,(KK),()(H) délivres  ;  jambon,  i;r>,0(H),0(K1dclivre8  ; 
mouton,  18(),()0(>,(MM>  de  livres;  lard,  4(>,(MK»,0(K)  de 
livres  ;  beurre,  '240,(KH),()00  de  livres  ;  fromage, 
230,000,000  de  livres  ;  œufs,  IO<i,(M)0,000  de  douzai- 
nes ;  pommes,  3,(MK),(KH)de  barils  ;  pommes  de  terre, 
640,(KX),000  de  livres  ;  volailles,  pour  une  valeur  de 
|2,000,(MK)  ;  blé,  .fUri.CWO.CXK)  ;  farine  de  blé,  S'M,- 
0()O,(KM);  orge,  .*29,0(K),(R)O  ;  avoine,  .•?2(i,(KK),()00*; 
pois,  $4,ô0(),0(K»  ;  fèves,  .i56,(KM),(KK). 

Voilà  M.  l'Orateur,  un  marché  sur  ler|ucl  ou 
arrive  facilement,  et  qui  possède  cette  nature  stable 


(pu  résulte  du  nnninnun  de  la  concurrence  légale  et  I 
des  changementH  dans  les  droits  qui  y  sont  imposés 
(l'une  amu''e  à  l'autre,  un  marché  établi  et  développé 
en  grande  ])artie  par  les  classes  (|ui  ne  produisent 
pas  ces  articles,  qui  sont  constamment  r  l'ouvrage 
dans  les  manufactures,  et  (jui  demandent  sans  cesse 
à  ce  pays  et  à  d'autres  pays  également  favorisés  la 
nf)urriture  qui  dcunie  la  fo'-ceetla  vigueur  aux  bias 
(|ui  manufacturent  les  articles  destinés  à  une  grande 
pai'tie  de  l'univers. 

De  plus,  nous  avon.s  en  Angleterre  un  miirclu- 
favorable,  où  les  meilleurs  produits  sont  prompt  ■ 
ment  vendus  aux  prix  les  plus  élevés,  et  où  l'oii 
trouve  toujours  les  marchandises  ou  l'argent  poui 
payer  ce  que  l'on  vend.  Ainsi,  je  dis  que  non- 
pouvons  tourner  nos  regards  vers  le  vieux  pays,  ii 
exploiter  pour  nos  différents  ])roduitH,  v.c  niarclic 
que  nous  sommes  certains  de  trouver  proHtnblc  :i 
raisons  des  demandes  constantes  et  toujours  croix 
.sautes  (jui  iujuh  en  ai'rivent. 

Kt  il  peut  arriver  prochainement,  à  raison  tic  la 
guerre  fiscale  (jui  est  déclarée  dans  tout  l'univers, 
et  des  avantages  différentiels  (jui  sont  accordi's  par 
certains  pays  et  refusés  par  d'autres,  il  peut  arrivci', 
dis-je,  (pie  le  gouvernement  ait  à  exannner  .soigneu- 
sement et  .sérieusement,  si  le  temps  n'est  pas  proche 
où  il  devra  aider  ceux  (jui  nous  aident,  rendre 
faveur  pour  faveur,  intérêt  pour  intérêt,  et  traitei 
favorablement  sur  nos  marcliés  les  pays  (pii  nou.'* 
traitent  lenneux  sur  les  leurs. 
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